
 

 
Nathalie Hardyn (CCIG) 

https://www.radiolac.ch/podcasts/parlons-economie-03092020-140903/ 

https://www.radiolac.ch/podcasts/parlons-economie-03092020-1519-151958/ 

 

Stéphanie Ruegsegger (FER-Genève) 

https://www.radiolac.ch/podcasts/parlons-economie-03092020-142120/ 

https://www.radiolac.ch/podcasts/parlons-economie-03092020-1525-152509/ 

 

Edouard Cuendet (FGPF) 

https://www.radiolac.ch/podcasts/parlons-economie-03092020-142955/ 

Edouard Cuendet (FGPF) 

https://www.radiolac.ch/podcasts/parlons-economie-03092020-144117/ 

https://www.radiolac.ch/podcasts/parlons-economie-03092020-1534-153426/ 

 

Jean-Marc Thévenaz (EasyJet) 

https://www.radiolac.ch/podcasts/parlons-economie-03092020-145114/ 

Jean-Marc Thévenaz (EasyJet) 

https://www.radiolac.ch/podcasts/parlons-economie-03092020-150309/ 

https://www.radiolac.ch/podcasts/parlons-economie-03092020-1538-153845/ 
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https://www.radiolac.ch/actualite/le-milieu-economique-genevois-se-mobilise-contre-trois-
des-initiatives-en-votation/ 

 

ACTUALITÉ  Miguel Hernandez 

Les patrons genevois se mobilisent en vue des votations 

  
(Timing, durée 45’’ + 33’’ + 39’’) 
 
Les principales associations économiques genevoises se mobilisent 
contre les initiatives de limitation, zéro pertes et pour un salaire 
minimum. Elles craignent qu’une acceptation des trois initiatives le 27 
septembre porte préjudice aux conditions cadres économiques de la 
Suisse et de Genève. 
3 X NON : c’est le mot d’ordre des principales associations économiques genevoises 
en vue des votations du 27 septembre. Ce jeudi devant les médias, l’Union des 
associations patronales genevoises, la Fédération des Entreprises Romandes, la 
Fédération genevoise des métiers du bâtiment et la Chambre de commerce et 
d’industrie de Genève ont fait part de leur arguments contre les initiatives dites de 
limitation, zéro pertes et pour un salaire minimum. Elles craignent qu’une acceptation 
des trois initiatives en question, fragilise les conditions cadres qui font le succès de la 
Suisse et de Genève. Le détail avec Vincent Subilia, directeur général de la 
Chambre de commerce et d’industrie de Genève. 

Les associations économiques genevoises ont rappelé qu’en Suisse le canton de 
Genève est le plus gourmand en impôts. À titre de comparaison les recettes fiscales 
par habitant du canton sont deux fois plus élevées qu’à Berne. Ainsi, près de 5 % 
des contribuables financent près de 50 % de l’impôt tandis que près de 40 % de la 
population n’en financent qu’environ 4 %. Dans le détail, un peu plus de 3% des 
contribuables paient près de 80% de l’impôt sur la fortune, tandis qu’un peu plus de 
9% de ces derniers paient environ 60% de l’impôt sur le revenu. En revanche, 36% 
des contribuables ne paient aucun impôt sur le revenu. 

Par conséquent, l’initiative zéro pertes qui souhaite renforcer la progressivité de 
l’impôt pour les personnes physiques et les entreprises est vue comme un danger. 

03.09.2020 - Radio Lac - Les infos
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Les opposants craignent les conséquences négatives qu’aurait un oui dans les urnes 
pour la fiscalité du canton. Une hausse des impôts pour les entreprises aurait pour 
conséquence de les voir quitter le territoire. Ainsi, sauvegarder l’attractivité de 
Genève devient un enjeu crucial dans un contexte économique difficile marqué par la 
crise du coronavirus. Aujourd’hui, les entreprises ont plus que jamais besoin de 
stabilité. Le détail avec Vincent Subilia. 

Le salaire minimum n’est pas un thème inconnu de l’économie genevoise mais c’est 
le principe même que les associations économiques rejettent. Elles craignent 
notamment que l’introduction d’un salaire minimum remette en question le système 
de convention collective de travail qui fonctionne bien à Genève. Ce qui aurait pour 
conséquence de fragiliser le partenariat social gage de stabilité sociale et 
économique. Le détail avec Vincent Subilia. 
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https://www.lemanbleu.ch/fr/News/Les-patrons-genevois-redoutent-les-votations.html 

LES PATRONS GENEVOIS REDOUTENT LES VOTATIONS 

 (Timing, durée 1’48) 
Les principales associations économiques genevoises ont manifesté leur inquiétude 
en cas d’acceptation des trois initiatives qui seront soumises au verdict des Genevois 
le 27 septembre prochain. Fiscalité, salaire minimum et limitation de travailleurs 
étrangers autant de dangers pour l’emploi selon elles. Trois fois non, voilà ce que 
préconisent les milieux économiques genevois. Ils rejettent en bloc l’initiative de 
l’UDC qui vise à contingenter les demandeurs d’emplois étrangers et ce malgré un 
contexte de chômage grandissant. La fiscalité aussi est source d’inquiétude, après le 
vote en faveur de RFFA qui fixe le taux d’imposition des entreprises, l’initiative zéro 
pertes qui vise à augmente le taux choisi ferait fuir les entreprises selon les patrons 
genevois. Enfin le salaire minimum déjà refusé dans les urnes par le passé ne trouve 
toujours pas d’écho dans les milieux économiques malgré la précarisation 
grandissante dans certains secteurs d’activité. Trois fois non mais trois fois oui pour 
une fiscalité équilibrée, un marché du travail souple et autorégulé, gage de stabilité 
pour les milieux économiques pour faire face aux conséquences de la crise sanitaire. 
Verdict le 27 septembre dans les urnes.     Gilles Miélot 

  

 

03.09.2020 - Léman Bleu TV - le journal du soir

Avec interview de Vincent Subilia,
directeur général de la CCIG

https://www.lemanbleu.ch/fr/News/Les-patrons-genevois-redoutent-les-votations.html
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Les pétitions
de Chêne et Lancy
sont largement
soutenues par
le Grand Conseil.
Travaux prévus
sur la Seymaz.

Marc Moulin

Les voisins chênois du CEVA
peuvent cultiver l’espoird’unmeil-
leur sommeil. La procédure est en
courspour réaliserunecouverture
complètedupont ferroviaire sur la
Seymaz, aux confins de Chêne-
Bourg et Chêne-Bougeries, seul
point où les trains roulent à l’air
libreentreAnnemasseet leBachet.

En plus, leur pétition a reçu le
vendredi 28 aoûtunappuimassif,
sans la moindre opposition, du
parlement.Lesdéputésont réservé
unaccueil similaire àuneautrepé-
titionémanantduGrand-Lancyoù
le voisinage se plaint du vacarme
lié au traficdes trains traversantLa
Praille, à l’air libre aussi. La Com-

mission parlementaire des péti-
tions s’est rendue sur place pour
jauger le vacarme. «C’était tout
simplement effarant», relate
Jean-Marie Voumard (MCG), au-
teur du rapport. «On a menti aux
habitants pour faire taire les éven-
tuelles oppositions», dénonce un
autre commissaire, lePLR JeanRo-
main.

Dans le cas chênois, le conseil-
ler d’État Serge Dal Busco s’était
dit résolu à agir il y a déjà près
d’un an. Le dossier avance: une
autorisation de construire a été re-
quise en juillet auprès de Berne,
toute-puissante en matière ferro-
viaire, et une autre procédure, im-
minente, permettra d’isoler les
tunnels adjacents. Le tout pour un
chantier prévu dès juillet 2021.

Un double viaduc
On peut déjà se préfigurer le nou-
veau visage du double viaduc qui
permet aux trains sur un premier
niveau et à la Voie verte à l’étage
supérieur de franchir la rivière.
Ingénieur cantonal, Christian
Gorce résume le projet qui vise à
«limiter les interventions sur l’ou-
vrage existant», évite de toucher

aux installations ferroviaires
«pour ne pas altérer le bon fonc-
tionnement du réseau» et renonce
à ajouter des emprises définitives
au sol pour préserver la nature du
vallon.

Voisins sur le qui-vive
Pour envelopper le chemin de
fer, la passerelle de la Voie
verte, qui en constitue de fait le
toit, verra sa largeur passer de
5 à 11,5 mètres. Elle sera en bé-
ton plutôt qu’en bois, comme
aujourd’hui. Le long des rails,
les actuelles parois antibruit,
hautes d’un gros mètre, céde-
ront la place à une couverture
latérale complète de 7 à
7,5 mètres.

Les voisins restent sur le qui-
vive. «Il ne peut être que positif
que Serge Dal Busco ait l’appui
des députés, salue Linda Allal, ri-
veraine. L’image de synthèse du
projet est assez jolie, mais l’es-
sentiel pour nous est le bruit. Or
nous n’avons pas eu accès au
rapport de l’acousticien proje-
tant les émissions futures. Nous
avons confiance dans la dé-
marche de l’État, mais on attend

le résultat.» Les promesses dé-
çues du passé rendent prudent…

Lancy en attente
Le Canton compte assumer la fac-
ture des travaux chênois, évaluée à
5 millions de francs. Pour Lancy,
l’État renvoieenrevancheauxCFF.

S’étant vupromettredesfluxsi-
lencieux, les plus de 500 pétition-
naires lancéens dénoncent l’im-
pact du bruit ferroviaire, enflé par
des cadences accrues, sur la santé
de3500à4000voisins,unnombre
voué à croître avec l’urbanisation
prévue de La Praille. Les décibels
mesurés seraient dans les normes,
mais ce serait compter sans lespics
de bruit ni le son solidien, issu des
vibrations, arguent-ils.

Le dossier lancéen est dans les
limbes. Le bruit a été mesuré, se-
lon lesCFF. «Lesdonnées récoltées
sont en cours d’analyse et on de-
vrait obtenir les résultats dans les
prochaines semaines, indiqueFré-
déric Revaz, porte-parole. L’objec-
tif de ces mesures et analyses
consiste àdéterminer si lesnormes
légales enmatièredenuisances so-
nores sont respectées.» Patience,
donc.

Les riverains du CEVA
reçoivent un large appui

Bruit ferroviaire

Image de synthèse de l’apparence projetée du pont sur la Seymaz après les travaux prévus dès l’été 2021. DR

Votation
du 27 septembre
Le patronat rejette
l’initiative UDC, le salaire
minimum et de
potentielles hausses
d’impôts.

Les patrons genevois se mobi-
lisent contre trois des nombreux
objets soumis en votation le
27 septembre. «Ces propositions
sont autant de coups de canif
dans l’édifice de notre prospérité
économique», a déclaré Vincent
Subilia, directeur de la Chambre
de commerce et d’industrie, lors
d’une conférence de presse jeudi
matin. L’affiche éditée pour l’oc-
casion résume cette pensée
d’une manière plus prosaïque,
avec un simple slogan: «Ça va ou
bien?»

Les représentants patronaux
combattent d’abord l’initiative
de l’UDC visant à limiter l’immi-
gration. «En résiliant l’accord sur
la libre circulation des per-
sonnes, elle met en péril toute la
voie bilatérale choisie par la
Suisse dans ses relations avec
l’Europe, dénonce Pierre-Alain
L’Hôte, président de la Fédéra-
tion desmétiers du bâtiment. Or,
cette voie a fait ses preuves de-
puis vingt ans et l’UDC ne pro-
pose aucune alternative valable.»

L’initiative de l’UDC va étouf-
fer les entreprises qui ont besoin
de la main-d’œuvre étrangère,
poursuit le représentant du bâti-
ment. Elle va aussi leur fermer
l’accès au marché européen, un
débouché capital notamment
pour l’horlogerie et la chimie.
Pierre-Alain L’Hôte estime que la
Suisse, et Genève en particulier,

a mis en place des dispositifs ef-
ficaces pour lutter contre la
sous-enchère salariale.

Les patrons s’opposent aussi
à la mise en place, dans le can-
ton, d’un salaire minimum de
23 francs de l’heure. «Cela peut
sembler un petit effort, relève
Sophie Dubuis, présidente de la
Fédération du commerce gene-
vois. Mais cette mesure touche
des entreprises qui ne bénéfi-
cient pas demarges importantes
et sont soumises à une forte
concurrence.» On trouve ces pe-
tits salaires avant tout dans le
secteur du nettoyage, de l’hôtel-
lerie-restauration ou encore
dans l’industrie textile. Instaurer
un salaire minimum reviendrait
à adopter un système «à la fran-
çaise» qui «tirerait les salaires
vers le bas», alors que les conven-
tions collectives de travail ont,
dit-elle, fait leurs preuves.

Blaise Matthey, directeur de
la Fédération des entreprises ro-
mandes (FER), déplore aussi la
rigidité du système. «Aucune ex-
ception n’est prévue pour les en-
treprises de réinsertion qui em-
ploient des personnes légère-
ment handicapées. Celles-ci se
verront du coup éjectées dumar-
ché du travail.»

Enfin, le patronat rejette l’ini-
tiative fiscale de la gauche, dite
«Zéro pertes», qui vise notam-
ment à renforcer la progressivité
de l’impôt. «Genève est déjà le
canton le plus gourmand fiscale-
ment. Augmenter sa progressi-
vité fera fuir les gros contri-
buables et ne remplira pas les
caisses de l’État. La richesse ne
pousse pas sur la plaine de Plain-
palais.»
Christian Bernet

Les patrons s’unissent
contre l’UDCet la gauche

Marche pour le climat: trafic perturbé
Défilé La police annonce d’ores et déjà des perturbations du trafic
lors de la Marche pour le climat qui aura lieu ce vendredi dès 16h
au centre-ville. Les axes suivants seront perturbés et/ou interdits
à la circulation: boulevard James-Fazy, place des XXII-Cantons, rue
de Chantepoulet, rue du Mont-Blanc, pont du Mont-Blanc, place
du Port, rue du Rhône, rue Robert-Céard, les Rues-Basses, rue de la
Corraterie, place de Neuve, rue Jean-François Bartholoni, boulevard
Georges-Favon, avenue Henri-Dunant. Le département fait savoir
que les organisateurs de la manifestation s’engagent à ce que les
participants portent le masque et respectent le tracé convenu avec
les autorités: «Comme c’est une manifestation politique, autorisée, il
n’y aura pas de traçages d’identités et autres collectes de données»,
précise le porte-parole Laurent Paoliello (lire aussi en page 8). F.M.

Suspecté du meurtre de son amie

Cornavin Un Colombien soupçonné d’avoir tué sa petite amie
à la fin du mois d’août à Valence (Espagne) a été interpellé
ce jeudi à Cornavin. Selon «20 Minutes», qui cite le média
«La Razon», il s’apprêtait à quitter la Suisse. La victime, une
infirmière uruguayenne, a été frappée et étranglée. Son corps
a été retrouvé dans le coffre d’une voiture garée dans la rue où elle
vivait avec son ami. F.M.

PUBLICITÉ

Un animal familial
Les familles de loups vivent sur un grand territoire
stable. Elles le défendent contre d’autres loups: il n’y a
qu’une famille par territoire. Ce comportement limite de
façon naturelle la population de loups.

Favoriser la protection des troupeaux au lieu d’augmenter les tirs

Il faut promouvoir efficacement
la protection des troupeaux.

Les loups qui posent problème sont déjà
abattus aujourd’hui.
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Loi d’abattage27 septembre 2020
Non

Association « NON à la Loi sur la chasse », Dornacherstr. 192, 4018 Bâle loi-chasse-non.ch

Un animal utile
Le loup crée un équilibre naturel en forêt. Aujourd’hui, pour
lutter contre l’abroutissement provoqué par les cerfs et les
chevreuils, on protège les jeunes pousses d’arbres à grands
frais, avec des clôtures et des tubes en plastique.

04.09.2020 - La Tribune de Genève
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L’explosion de 2750 tonnes de nitrates d’ammonium dans un entrepôt du port de 
Beyrouth, le 4 août 2020, a provoqué une vague de solidarité internationale sans 
précédent. Et la Confédération fait partie des plus importants pays donateurs du 
Pays du Cèdre: dès le 9 août, dans la foulée de la Conférence internationale pour le 
Liban, le Conseil fédéral s’est engagé à verser une aide d’urgence de 4,5 millions 
pour les hôpitaux et les écoles victimes de la catastrophe. Mais pour les Libanais 
vivant en Suisse, il était important d’agir plus et plus vite encore... 

 

Le monde des affaires se mobilise 

«Je ne m’attendais pas à recevoir autant d’e-mails et de coups de téléphone après 
l’explosion, raconte Magid Khoury, président du groupe Capvest, beaucoup de gens 
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voulaient envoyer des dons financiers au Liban, mais ils ne savaient comment 
procéder, ni surtout vers qui se tourner!» En l’espace de 48 heures, il a mis sur pied, 
avec d’autres entrepreneurs suisses, le site internet urgence-beyrouth.ch qui recense 
une petite dizaine d’institutions et d’ONG actives et reconnues au Liban. «L’argent ne 
transite pas par notre groupe, il est envoyé directement aux différents organismes. 
Notre objectif était de canaliser les demandes et de rassurer les donateurs», 
explique le promoteur immobilier d’origine libanaise. Par le biais de sa Fondation 
Ehden Philanthropic Fund, il s’est également engagé à hauteur de 1 million de francs 
et en collaboration avec des associations locales dans des actions plus ciblées sur le 
terrain, comme l’aide à la reconstruction de bâtiments endommagés ou l’envoi de 
médicaments et de matériel médical. 

«Les petits ruisseaux font les grandes rivières!», affirme quant à lui le président du 
groupe m3, Abdallah Chatila. Il a lancé un appel aux dons à l’ensemble de son 
réseau via la plateforme Urgence Beyrouth, dont il est partenaire, ainsi que via sa 
Fondation Sesam. Le message a été entendu: en trois semaines, cette dernière a 
déjà reçu plus de 250'000 fr. de dons privés. «Ce montant sera ajouté à la donation 
promise par notre fondation en faveur d’organisations caritatives actives sur le 
terrain; à savoir 500'000 fr. distribués sur une période de douze mois», précise 
Fabrice Eggly, directeur communication et relations extérieures du groupe. En 
parallèle, m3 a fait un don de 1 million de masques de haute protection – KN 95 – à 
la Croix-Rouge libanaise, pour une valeur de plus de 1,5 million de francs, et 
Abdallah Chatila a promis un don personnel de 1 million de dollars, dont 400'000 ont 
d’ores et déjà été distribués à une dizaine d’organisations caritatives libanaises, ainsi 
qu’à des hôpitaux privés, selon Fabrice Eggly. 

D’autres chefs d’entreprise libanais en Suisse se sont directement mobilisés pour le 
Pays du Cèdre, à l’image de Gilbert Ghostine, CEO de Firmenich, qui s’est rendu 
personnellement au Liban pour aider les habitants des quartiers affectés par 
l’explosion. De son côté, la famille Tamari (groupe Sucafina) a lancé depuis Genève 
et en collaboration avec six organisations humanitaires au Liban une collecte de 
fonds «pour aider le peuple libanais à reconstruire sa vie» au nom de la Fondation 
Tamari. A ce jour, ils ont récolté plus de 95'000 fr. sur un objectif initial de 100'000 fr.  

Genève abrite également le siège de deux grandes banques libanaises: Bank Audi et 
BankMed. Dans ces établissements, ainsi que dans plusieurs autres banques 
suisses comme Credit Suisse, ou étrangères comme HSBC, des appels aux dons 
ont été lancés en interne pour venir en aide au Liban. 

 

Elan de générosité 

La générosité de la diaspora libanaise ne s’arrête pas au monde des affaires... La 
double explosion survenue au port de Beyrouth le mois dernier a fait plus de 180 
morts, des milliers de blessés et 300'000 sans-abri, selon un bilan encore provisoire. 
Depuis, les initiatives de solidarité se multiplient partout en Suisse. 

Sara Hamdan fait partie des membres fondateurs de Xpatria, une association à but 
non lucratif fondée en 2020, dont l’objectif était de soutenir le financement et le 
développement de projets caritatifs dans différents pays à travers le monde. «Nous 
sommes quatre membres sur cinq d’origine libanaise dans notre comité de direction, 
explique-t-elle, alors forcément après ce terrible événement, on a mis de côté nos 
projets initiaux pour concentrer tous nos efforts en direction du Liban.» En quelques 
jours, ils ont lancé une campagne de crowdfunding sur les réseaux sociaux pour 
constituer un fonds d’aide d’urgence de 100'000 fr. à destination de quatre 
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associations libanaises, toutes sélectionnées en fonction de critères précis: 
Beit El Baraka, AlGhina, Lebanon Needs et Nusaned. «Nous avons voulu mettre en 
avant le travail spécifique de chacune de ces ONG sur le terrain, afin de permettre 
aux donateurs de financer un projet concret, puis de le suivre sur la durée», 
développe Sara Hamdan. 

«Il y a un véritable élan de générosité en Suisse: les gens veulent donner de l’argent, 
mais aussi des habits, de la nourriture, des médicaments ou encore du matériel pour 
aider à la reconstruction, constate Taline Satamian, bénévole suisso-libanaise de 
l’association basée dans le canton de Vaud, on essaie de les orienter le mieux 
possible en amont, en publiant des listes qui recensent les besoins de nos ONG 
partenaires au Liban sur les réseaux sociaux, et, en aval, en coordonnant le 
transport des marchandises depuis la Suisse vers le Liban», explique-t-elle. En tout, 
les bénévoles ont déjà envoyé à Beyrouth près de 100 kilos de produits de première 
nécessité dans des valises. Ils sont actuellement en négociation avec les entreprises 
de transport pour pouvoir acheminer des biens en plus grande quantité.  
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Espace aérien
à défendre
Meyrin, 24 août Les forces aé-
riennes suisses ont besoin
d’être dotées d’un équipement
moderne afin d’assurer les diffé-
rentes tâches de défense et de
protection. Il serait complète-
ment incohérent que l’armée,
qui a entrepris une grande ré-
forme depuis plusieurs années,
équipe efficacement l’armée de
terre, renforce sa logistique et
son unité contre les cyberme-
naces, mais qu’aucun change-
ment n’intervienne au niveau
des avions de combat.
L’armée doit se tenir prête à
combattre des menaces de nou-
velle génération mais aussi plus
classiques; elles restent bien

d’actualité! L’armée est un sys-
tème global composé de diffé-
rentes forces dont la modernité
constitue un élément essentiel.
Dans ce contexte, le renouvelle-
ment de la flotte d’avions de
combat est indispensable pour
notre pays. À titre de comparai-
son, qui roule encore avec une
voiture ou utilise un réfrigéra-
teur de 40 ans d’âge?
Notre responsabilité est bien de
soutenir le 27 septembre pro-
chain l’achat de nouveaux
avions de combat pour assurer
notre capacité à surveiller et dé-
fendre notre espace aérien.
Philippe Serrano

Prestation
de serment
Cartigny, 22 août Qu’est-ce

que c’est encore que cette paro-
die folklorique à laquelle se sou-
mettent tous les élus conseillers
fédéraux, conseillers d’État,
conseillers municipaux, gen-
darmes, avocats, notaires, huis-
siers judiciaires et j’en passe?
Ils jurent tous à cette occasion
pompeuse organisée à grands
frais, la plupart du temps dans
un lieu symbolique – cathé-
drales, églises, temples ou en-
core salle historique –, d’exercer
la fonction à laquelle ils ont été

portés avec «dignité,
conscience, indépendance,
honnêteté, probité et humanité
et de respecter les obligations
fixées par la loi».
La réalité est toute autre. Une
fois passée cette «épreuve», cer-
tains, profitant de leur position,
attribuent ou reçoivent des
avantages comme des petits ga-
mins qu’ils sont devenus, le tout
secondés par leur parti.
À quoi sert donc ce simulacre
de «prestation de serment»? Au-
tant supprimer ce théâtre de
guignol qui ne remplit pas son
rôle, ou faut-il le garder pour
ceux, ils sont nombreux je l’es-
père, qui respectent leur ser-
ment?
Et à ceux-ci, je dis un grand
merci.
Louis Schmuziger

Écrivez-nous
Vos réactions, votre opinion
nous intéressent. Envoyez votre
lettre à courrier@tdg.ch, ou à
Tribune de Genève, courrier des
lecteurs, cp 5155, 1211 Genève 11.

6 décembre 1992. Il y a des dates
qui ne s’oublient pas. Le refus
par le peuple suisse de l’Espace
économique européen (EEE) a
marqué notre histoire, défini
notre destin. Il y a eu quelques
autres dates du même tonneau,
notamment la conclusion des Bi-
latérales I (1999) et II (2004). Ces
accords ont fondé notre relation
avec l’Union européenne (UE).
D’une grande agilité négocia-
trice, la Suisse a obtenu le
beurre et l’argent du beurre, se-
lon la formule consacrée. C’est
le moment de remercier les né-
gociateurs mais surtout l’UDC.
Car c’est bien grâce à ce parti et
à son combat antieuropéen de
l’époque que le Conseil fédéral
s’est engagé dans la voie bilaté-
rale hautement fructueuse. Cu-
rieusement pourtant, Christoph
Blocher et l’UDC n’ont eu de
cesse depuis lors de détruire ce
qu’ils ont contribué à construire:
une relation stable, productive
et rentable sur quasi tous les ta-
bleaux avec le partenaire com-
mercial numéro un de la Suisse.
Première salve le 9 février 2014
avec l’initiative contre l’immi-
gration massive. Le peuple
suisse l’accepte à une majorité
de 50,3%. Stupéfaction générale.
Au lendemain du vote, la Suisse
découvre que c’est l’ensemble
de sa relation avec l’Union euro-
péenne qui menace d’éclater.
Les Bilatérales sont mortes, pré-
vient l’UE sans tergiverser.
Le peuple avait été trompé. Par
l’UDC qui affirmait que les rela-
tions avec l’UE ne subiraient au-
cun changement. Par tous ceux
qui ont cru l’UDC et n’ont pas
mis clairement en garde contre
le risque majeur posé par la fa-
meuse clause guillotine pour
l’économie mais aussi pour la
recherche et les étudiants privés
des programmes d’échange. Ab-
sents pendant la campagne, les
perdants ont donné des confé-
rences de presse surréalistes au
lendemain du vote pour pleurer
ce qu’ils venaient de perdre par

négligence. Il a fallu près de
trois ans de formidables contor-
sions du gouvernement et viru-
lents combats parlementaires
pour vider l’initiative de sa subs-
tance en triturant la loi d’appli-
cation. La Suisse sauve in extre-
mis sa tête sur le billot euro-
péen. Notre démocratie n’en
sort pas grandie: la loi de mise
en œuvre ne correspond claire-
ment pas à l’esprit de l’initiative
de l’UDC.
Nous avions suggéré en ces
mêmes colonnes en 2015 que le
peuple revote car rien n’avait
laissé présager que la votation
du 9 février déterminerait fon-
damentalement le futur de nos
relations avec l’UE. Revoter? Les
conservateurs avaient hurlé à la
démocratie bafouée, à l’insulte
du peuple. Pourtant, c’est bien à
un deuxième vote pour ou
contre les Bilatérales I que nous
allons procéder le 27 septembre
prochain. Ironie de l’histoire,
c’est l’UDC qui a souhaité ce

scrutin sur «l’immigration modé-
rée» avec exactement le même
impact que celui de 2014. Au-
cune ambiguïté cette fois. Les Bi-
latérales et nos liens avec l’UE
sont en jeu. Sur le plan de l’éco-
nomie et de la compétitivité
suisses, les pertes seraient ma-
jeures.
Cette fois, l’UDC a tombé le
masque. Ses intentions sont
claires. Il veut la fin de la libre
circulation des personnes, donc
la fin des Bilatérales I et donc la
fin des relations constructives
avec l’UE. La Suisse a évité de
justesse le désastreux impact de
la votation du 9 février 2014.
Mais comme souvent, les deu-
xièmes vagues sont plus redou-
tables encore. Si la Suisse ou-
verte se laisse déborder lors de
la prochaine votation, le 27 sep-
tembre 2020 s’inscrira dans
l’histoire comme la fin d’une
success story entamée le 6 dé-
cembre 1992. Sauf que cette fois,
il n’y aura pas de deuxième voie.
* Directeur du Club suisse de
la presse

L’UDC tombe le masque.
Le peuple peut revoter

Chronique

Pierre
Ruetschi *
Journaliste

«Les Bilatérales et
nos liens avec l’UE
sont en jeu»

S’il vous est arrivé de vous
rendre en automne à Munich,
vous aurez peut-être été frappés,
comme moi, par la ferveur quasi
religieuse que les Bavarois
portent à leur Oktoberfest. On
est loin des clichés d’individus
bedonnants en culotte de cuir,
ingérant quantité de bière et de
bretzels, vidangeant les vessies
derrière les tentes surpeuplées.
Ça, c’est la fête des touristes,
vous répondra-t-on avec condes-
cendance. Les Munichois, les
vrais, qui portent le costume tra-
ditionnel à 20 ans comme à 60,
se retrouvent entre eux, famille,

amis ou collègues d’entreprise,
dans des tentes préréservées
chaque année à prix d’or. Et qui
constituent en réalité une formi-
dable force de réseautage poli-
tique et économique. Alors, ce
printemps, lorsqu’en pleine pan-
démie, il a été décidé d’annuler la
messe aux 6millions de visiteurs
qui rapporte près de 1 milliard
d’euros de recettes à la ville, les
organisateurs se sont retournés
en un éclair. Le 19 septembre dé-
barquent les Wirtshauswiesn,
comprenez «les pelouses des
brasseries». Ou, plus simplement,
un énorme Biergarten à la taille
de Munich. Une fête gigantesque.
Entre masques et gel, la bière
coulera à flots, amen. Cette mani-
festation n’est qu’un exemple de
la cacophonie générale qui règne
au nord du Rhin par ces temps de
Covid. Ah, les Allemands, une na-
tion calme et disciplinée qui a su

gérer la pandémie sans avoir re-
cours au confinement. Tellement
mieux que ses voisins européens,
nous répète-t-on inlassablement.
Pourtant, à l’heure de la rentrée,
on assiste plutôt à un bras de fer
musclé entre Angela Merkel et
les Länder. La première défend
une «stratégie uniforme» pour
l’ensemble du pays, veut parler
d’une seule et même voix. Les
seconds campent sur leur fédé-
ralisme au nom des particulari-
tés régionales et des courbes de
nombre de cas incomparables.
Personne n’a oublié le trauma-
tisme des habitants de Gü-
tersloh, jugés voyageurs non
grata cet été dans les autres Län-
der à la suite du scandale des
abattoirs contaminés. Imaginez
les Schwytzois chassés des
plages du Léman…
Alors, évidemment, la dernière
réunion entre la chancelière et

les représentants des Länder a
viré à l’échec. La Saxe-Anhalt ne
veut pas d’une amende de 50 eu-
ros contre les récalcitrants du
masque. La Bavière, au contraire,
juge le montant trop bas. La Rhé-
nanie-du-Nord-Westphalie – où se
trouve Gütersloh justement – a
fait cavalier seul en imposant
jusqu’à récemment le port du
masque à l’école. Et les Länder
s’écharpent toujours sur le
nombre de participants aux fêtes
privées, qui explosent dans le
pays. Si des concessions ont été
faites – prolonger jusqu’à la fin de
l’année les stades vides et l’inter-
diction des rassemblements – les
observateurs de la vie politique le
savent bien: en fin de compte, les
Länder auront le dernier mot.
Comme la Bavière avec sa nou-
velle Fête de la bière. Il est des
symboles auxquels on ne s’at-
taque pas.

Desmasques, du gel et du houblon
Chronique

Virginie Lenk
Rubrique Monde

Tous les blogs sont sur http://blog.tdg.ch

Golf d’abord
André Naef Vladimir Poutine avait
ses petits hommes verts lancés à
la reconquête de la Crimée. Do-
nald Trump a ses hommes en noir
chargés des basses besognes de
Joe Biden, son concurrent démo-
crate.
Dans une interview à Fox News, sa

chaîne de télévision favorite, le
président sortant a évoqué l’exis-
tence, sur un ton de conspirateur,
d’un mystérieux avion avec à son
bord plusieurs hommes tout de
noir vêtus qui auraient préparé un
mauvais coup contre la récente
Convention républicaine. Pressé
de fournir des détails sur le type
d’appareil, le jour de l’incident,

l’aéroport d’embarquement, il a
botté en touche, prétextant du se-
cret d’une enquête en cours. Il lui
suffisait de susciter le soupçon
sans apporter la moindre preuve
de ses surprenantes allégations.
Interrogé ensuite sur les causes
des dérives meurtrières des po-
lices américaines, Trump les a
comparées à l’attitude d’un bril-

lant golfeur qui «craque» et
manque un putt décisif à moins
d’un mètre du dernier trou. Son in-
terlocutrice, la très conservatrice
et pourtant sympathisante Laura
Ingraham, a trouvé la comparai-
son quelque peu frivole, s’agissant
d’incidents où il y a souvent mort
d’homme. […]
andrenaef.blog.tdg.ch

Genève, 2 septembre J’ai par-
ticipé en tant que professionnel
de l’aviation et contribuable à la
conférence sur la sécurité aé-
rienne organisée le 26 août par la
«Tribune de Genève». Bien
qu’étant favorable à l’acquisition
de nouveaux avions de combats,
j’ai exprimé à notre conseillère
fédérale Mme Viola Amherd
quelques réserves sur certains
points:
En effet, pourquoi, alors que
cette acquisition engage notre
pays pour les trente-cinq ans à
venir, nous considérons des
avions de la quatrième généra-
tion tels l’Eurofighter, le Rafale
ou le Super Hornet, tandis qu’est
immédiatement disponible la
cinquième génération avec le
F35A qui est déjà en service aux
USA, en Grande-Bretagne ou en
Israël? Quitte à investir, gagnons
donc une génération et évitons
de revoter dans quinze ans pour

passer à la cinquième génération!
Pourquoi pour notre défense aé-
rienne l’état-major ne consi-
dère-t-il pas l’hélicoptère de com-
bats aux côtés de jets? Madame
Amherd me répond que l’héli-
coptère de combat selon ses ser-
vices n’est pas efficace… sans
doute est-ce pour cela que tous
nos voisins sans exception ont ef-

fectués ce choix! […] Ne serait-il
pas plus efficace avec le même
budget de procéder à l’acquisi-
tion d’une vingtaine de jets et
d’une trentaine d’hélicoptères
bien plus efficaces en basse alti-
tude que les avions de combat no-
tamment pour la défense de nos
frontières terrestres?
Nos amis du PLR, qui ne parlent

plus du Grand Genèvemais de la
Genève internationale, nous ex-
pliquent que sans l’achat de 40
avions de combat les grandes ins-
titutions internationales ne vien-
draient plus…
Sans doute serait-il intéressant
d’étudier l’hypothèse d’un com-
mando islamiste prenant d’as-
saut les locaux de l’ONU. Je ne
suis pas certain que les avions de
combat seraient alors d’une
grande utilité à 15’000mètres et
à leur vitesse…
Parallèlement, 20 jets de combat
seraient amplement suffisants
pour repousser toute incursion
d’avions détournés ayantmalen-
contreusement échappé à la sur-
veillance des Allemands, des
Français et des Italiens (720
avions de combat ensemble).
Enfin dans le cas où comme je le
pense le Rafale est déjà choisi,
j’espère que notre gouvernement
imposera alors en contrepartie
l’abandonpar la France du racket
imposé à notre banque UBS.
Philip G. Queffelec

Des hélicoptères feraient l’affaire
Courrier des lecteurs

Lettre du jour

www.tdg.ch
Stationnement
USur quoi on vote? Lire
en quoi consiste la ré-
forme du stationnement,
soumise en votation
cantonale le 27 sep-
tembre. Les tenants du
oui expliquent leur straté-
gie. Un spectre très large
est concerné.

Palestine-Israël
UFin des tirs Lire notre
article sur l’accord conclu
entre le mouvement
islamiste palestinien
Hamas et les autorités
israéliennes mettant un
terme à près d’un mois
d’échanges de tirs.

Zimbabwe
UÉléphants empoison-
nés Lire notre article sur
les raisons probables de la
mort des douze jeunes
éléphants dont les ca-
davres ont été retrouvés
récemment au Zimbabwe.
Des plantes vénéneuses
seraient en cause.
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La modification de la loi sur
l’impôt fédéral direct (IFD),
attaquée par référendum et
sur laquelle nous voterons le
27 septembre prochain, vient
améliorer le sort fiscal des fa-
milles avec enfants. Elle pré-
voit l’augmentation de la dé-
duction fiscale des frais de
garde des enfants par des tiers
(qui passerait de 10.100 à
25.000 francs), ainsi que l’aug-
mentation de la déduction or-
dinaire par enfant (de 6500 à
10.000 francs par an).

L’objectif de l’augmentation de la
déduction pour frais de garde est
de lutter contre la pénurie de per-
sonnel qualifié indigène et d’amé-
liorer la conciliation entre vie pro-
fessionnelle et vie familiale. En
effet, on a pu constater que les
coûts parfois très élevés de l’ac-
cueil de jour des enfants dissua-
dent certains parents de reprendre
ou de poursuivre une activité pro-

fessionnelle, voire peuvent les in-
citer à réduire leur temps de tra-
vail. Ni l’économie, ni les familles
n’y trouvent leur avantage. L’aug-
mentation prévue réduira la
charge découlant des frais de
garde; le jeu en vaut assurément
la chandelle, on estime qu’elle in-
duira une réduction des recettes
fiscales de l’ordre de 10 millions
de francs, tandis que 2500 emplois
pourraient être créés en équiva-
lents temps plein.
L’augmentation de la déduction
ordinaire pour enfant aura aussi
pour effet une diminution des re-
cettes fiscales, dans une mesure-

toutefois acceptable. Les 370 mil-
lions de francs évoqués ne
représentent en effet que 1,6%
des recettes de l’IFD qui rapporte
quelque 23 milliards de francs
par an à la Confédération, mais
viendront alléger le sort fiscal de
toutes les familles avec enfant.
On rappellera dans ce cadre que,
en bonne technique fiscale, un
impôt doit avoir une assiette large
un taux bas et un minimum de
déductions. Cette conception re-
pose sur une vision libérale des
choses, où la fiscalité a pour but
premier de procurer à l’Etat les
moyens financiers nécessaires et
non de redistribuer les richesses
ou d’égaliser la situation maté-
rielle des contribuables. Or l’IFD
se caractérise avant tout par une

très forte progressivité qui frappe
lourdement les revenus moyens
et élevés, tout en étant très clé-
ment pour les revenus modestes.
Bien qu’un système de quotient
familial soit à nos yeux préféra-
ble, puisqu’il permet de tenir
compte, dans le taux d’impôt, de
la composition réelle de la fa-
mille, l’augmentation de ces dé-
ductions doit être soutenue. Cette
augmentation, somme toute li-
mitée, de la déduction viendra li-
miter quelque peu la progressi-
vité de l’impôt. L’argument du
«cadeau aux riches», qui fait par-
tie des antiennes du parti socia-
liste, n’est en rien pertinent: ef-
fectivement, les allégements
fiscaux bénéficient davantage
aux contribuables qui paient
beaucoup d’impôts qu’à ceux qui
n’en paient pas ou très peu. Mais
ce ne peut être une raison suffi-
sante pour s’opposer à une ré-
forme qui aidera un nombre cer-
tain de familles, sans péjorer pour
autant la situation de celles qui,
déjà aujourd’hui, ne paient pas
l’IFD. Les bonnes raisons ne man-
quent donc pas pour accepter la
modification proposée.�

Il faut augmenter les déductions
fiscales pour enfants
JEAN-HUGUES BUSSLINGER

Directeur de la politique générale CENTRE PATRONAL

Cet automne, soumises à la
nécessité absolue de se proté-
ger des risques posés par le
Covid-19, les écoles et les uni-
versités devront bousculer
leurs habitudes. Pour cer-
taines, ces bouleversements
représenteront aussi une op-
portunité dont elles pourront
tirer avantage, même si l’on
eût préféré que cela sur-
vienne dans un contexte plus
positif. C’est le cas des États-
Unis et de tous les pays où les
universités ne sont pas finan-
cées par les contribuables.

Confronté à une crise sans précé-
dent, l’enseignement supérieur va
devoir faire face à de nombreux
défis, dont le plus notable sera le
recul de la demande. Bien des étu-
diants se demanderont si le coût
de leurs études est justifié, dans la
mesure où une grande partie des
cours seront donnés virtuelle-
ment. Il est fort probable que ceux
qui en auront la possibilité, opte-
ront pour une année de pause et
réévalueront le ratio qualité/prix
à un stade ultérieur.
Des centaines d’universités, voire
des milliers dans les années à ve-
nir, risquent de fermer leurs
portes définitivement. Les plus
prestigieuses ne sont pas forcé-
ment menacées, mais les autres
si, comme c’est d’ailleurs aussi le
cas dans le secteur de la vente au
détail mis à mal par le commerce
en ligne. A l’inverse, de nouvelles
structures innovantes vont émer-
ger et l’on peut imaginer une ex-
plosion de diplômes, avec des re-
cruteurs qui devront apprendre
rapidement à les évaluer.

Aux États-Unis, le prix du di-
plôme universitaire a augmenté
de manière spectaculaire, soit de
plus de 1400% entre 1977 et
2020, selon le Bureau américain
des statistiques du travail. L’in-
flation annuelle du coût de l’édu-
cation supérieure américaine a
été de 6,5%, tandis que l’inflation
des prix à la consommation a en-
registré une hausse de 3,4% en
moyenne sur cette période. 

1500 milliards de dettes
des étudiants
Il n’est donc pas surprenant que
la dette des étudiants ait aug-
menté en parallèle, pour s’élever
actuellement à 1500 milliards de
dollars, une dette détenue par 43
millions de personnes. Le nom-
bre d’étudiants a certes également
augmenté, mais de manière bien
moins rapide que le coût des
études. C’est la catégorie de dette
la plus importante des ménages,
derrière les hypothèques, mais
devant celles constituées par
l’achat de voitures et les cartes de
crédit. Selon les prévisions, elle
augmentera encore de 1000 mil-
liards de dollars d’ici 2030, selon
le Bureau du budget du Congrès
américain (CBO).

Des universités fortunées
Il est difficile d’imaginer que
l’expérience et les gains en
connaissances obtenus par les
étudiants se soient améliorés
dans une mesure telle qu’elle jus-
tifie cette formidable augmenta-
tion du prix des études. Surtout
que le système américain octroie
l’emploi à vie aux professeurs
d’universités par souci de garan-

tir leur liberté intellectuelle. L’ob-
jectif est noble, mais la mesure
se traduit par une absence de
concurrence qui ne favorise pas
l’innovation et freine le renou-
veau.
En outre, de nombreuses univer-
sités sont riches, avec des marges
de profits comparables à celles de
l’industrie de luxe, malgré leur
statut de fondations à but non lu-
cratif. Grâce aux donations no-
tamment, elles ont accumulé
d’importantes ressources finan-
cières. La fortune de l’Université
Harvard, par exemple, s’élève à
40 milliards de dollars.
La pandémie révèle ainsi un sec-
teur mûr pour le changement.
L’éducation supérieure bénéficie
d’une sorte de position cartellaire
lui permettant de dicter ses prix.
La réglementation de ces institu-
tions est laxiste. Leur application
aussi. Il y aura des perdants,
certes, mais si le résultat de ce
bouleversement est une éduca-
tion plus accessible à tous à moin-
dre coût, il aura tout pour plaire
aux étudiants ainsi qu’aux inves-
tisseurs capables de flairer les ga-
gnants.�

Une rentrée académique
sous le signe de la pandémie
MARIE OWENS THOMSEN

Head of Global Trends BANQUE LOMBARD ODIER

Le 27 septembre prochain,
nous votons entre autres sur
l’initiative de l’UDC pour li-
miter l’immigration euro-
péenne, qui revient en fait à
mettre un terme à nos accords
bilatéraux avec l’UE. La ques-
tion n’est pas de savoir si l’on
aime l’UE ou non, ni si l’on
trouve qu’elle fonctionne
bien, mais si l’on est prêt à dé-
truire le socle de nos relations
avec elle, qui assure un meil-
leur niveau de vie à tous en
Suisse depuis vingt ans.

Oui, la population suisse aug-
mente: elle était de 5,3 millions
d’habitants en 1960, puis de 6,3
millions en 1980, de 7,2 millions
en 2000 et enfin de 8,6 millions
en 2020. Ces chiffres démon-
trent que la libre circulation avec

l’UE n’a pas tellement contribué
à l’accroissement de la popula-
tion. L’immigration nette (arri-
vées moins départs) ne repré-
sente d’ailleurs
plus que
40.000 à
45.000 per-
sonnes par an-
née, dont envi-
ron 30.000 des
pays de l’UE.
Cette immigra-
tion est néces-
saire pour financer les rentes
AVS des quelque 500.000 baby-
boomers qui partiront à la re-
traite ces dix prochaines années,
faute d’une natalité suffisante en
Suisse.
Pourquoi un pays connaît-il de
l’immigration? C’est tout simple-
ment le reflet de son succès éco-

nomique. A la fin des années 70,
l’immigration était négative, les
travailleurs quittaient la Suisse.
Aujourd’hui, la libre circulation

avec l’UE n’est
pas absolue, il
faut un emploi
pour venir s’ins-
taller en Suisse,
ou alors dispo-
ser de moyens
suffisants pour
vivre sans re-
cours à l’aide so-

ciale. Des mesures d’accompagne-
ment sont en place pour lutter
contre le dumping salarial. 
L’économie suisse a besoin de
spécialistes et de professionnels
de qualité qui ne se trouvent pas
en nombre suffisant en Suisse, et
certains secteurs comme la santé
ou la restauration ont besoin de

frontaliers pour occuper tous les
postes existants.
Si l’initiative de l’UDC ne vise
que l’accord de libre circulation
avec l’UE, celui-ci fait partie des
premiers accords bilatéraux
conclus avec l’UE, qui sont tous
liés entre eux, sauf décision
contraire de l’UE dans les six
mois suivant la dénonciation de
l’un d’eux. 
Alors que l’UE est en pleine né-
gociations post-Brexit avec le
Royaume-Uni, et qu’elle répète
à chaque occasion que la libre cir-
culation est la pierre angulaire de
l’accès à son marché, qui peut
croire qu’elle fera gentiment une
exception pour la Suisse?
On parle beaucoup des exporta-
tions suisses vers l’UE, notre prin-
cipal partenaire commercial et de
loin; il est vrai que sans accords

bilatéraux, de nombreuses entre-
prises ne pourraient plus être
concurrentielles sur le marché
européen depuis la Suisse et dé-
localiseraient leur production
voire leur siège. 
Plutôt que de sauver des emplois,
l’initiative en détruirait beau-
coup. Mais souvenez-vous aussi
de la vie avant les accords bilaté-
raux: la queue à la douane de tous
les pays européens, les difficultés
pour étudier à l’étranger, l’isola-
tion des chercheurs suisses. Est-
ce cela que nous voulons léguer
à nos enfants? Et qu’arriverait-il
aux quelque 500.000 Suisses qui
se sont établis dans les pays de
l’UE grâce à la libre circulation?
Le problème n’est pas l’immigra-
tion en provenance de l’UE, qui
s’est d’ailleurs réduite de moitié
depuis le lancement de l’initia-

tive. Les difficultés de nom-
breuses personnes au quotidien
viennent de la gestion imparfaite
de l’augmentation de la popula-
tion suisse: il aurait fallu conti-
nuer à construire des voies fer-
rées, des routes, des logements,
des écoles, des crèches. Nous vi-
vons avec des infrastructures qui
ne sont plus adaptées à notre
époque.
C’est pourquoi le 27 septembre,
je voterai non à l’initiative de li-
mitation, afin que la Suisse reste
un pays prospère et accueillant,
en premier lieu pour ses propres
citoyens.�

Initiative de l’UDC:
ne limitons pas notre liberté!
YVES MIRABAUD Président ASSOCIATION DE BANQUES PRIVÉES SUISSES

L’ÉCONOMIE SUISSE
A BESOIN DE SPÉCIALISTES

ET DE PROFESSIONNELS
DE QUALITÉ

QUI NE SE TROUVENT PAS
EN NOMBRE SUFFISANT

EN SUISSE.

L’AUGMENTATION INDUIRA
UNE RÉDUCTION

DES RECETTES FISCALES
DE L’ORDRE

DE 10 MILLIONS DE FRANCS. 

DU TRAVAIL, 
DE LA COMMUNICATION
ET DE LA CHANCE:
LA CHRONIQUE EN LIGNE
DE CÉLINE RENAUD



 

https://www.swissinfo.ch/fre/votations-du-27-septembre_sarah-progin-theuerkauf---les-
europ%C3%A9ens-qui-sont-d%C3%A9j%C3%A0-en-suisse-n-ont-rien-%C3%A0-craindre-
/46007776 

Sarah Progin-Theuerkauf: «Les Européens qui sont déjà en 
Suisse n’ont rien à craindre» 

  
Si les Suisses décident de mettre fin à la libre circulation des personnes avec 
l’EU le 27 septembre, les Européens pourront continuer à venir travailler et vivre 
en Suisse. Les démarches pourraient se révéler plus complexes, avertit 
toutefois la professeure de droit à l'Université de Fribourg Sarah Progin-
Theuerkauf. 

Près d’1,4 million d’Européens résident en Suisse et quelque 470'000 Suisses sont établis dans 

un pays de l’Union européenne (UE). Ils bénéficient de l’accord sur la libre circulation des 

personnes (ALCP) qui leur offre un libre accès à leur marché du travail respectif. Le 27 

septembre, le peuple est appelé à se prononcer sur l’initiative populaire «pour une 

immigration modérée» de l’Union démocratique du centre (UDC / droite conservatrice) qui 

veut résilier l’ALCP. L’acceptation du texte complexifierait la mobilité européenne, mais ne 

l’empêcherait pas pour autant, estime Sarah Progin-Theuerkauf, professeure de droit à 

l’Université de Fribourg. 

swissinfo.ch: Que se passera-t-il en cas de résiliation de l’accord sur la libre circulation 

des personnes avec l'UE? 

Sarah Progin-Theuerkauf: Comme les sept accords bilatéraux I sont reliés par une clause 

guillotine, la résiliation de l’ALCP fera tomber automatiquement les six autres traités. En 

principe, il n’y aura pas de conséquence sur le deuxième paquet des bilatérales. Toutefois, 

l’impact politique sera important. L’UE aura peu d’intérêt à nous laisser des accords qui 

s’inscrivent dans un contexte d’échange et d’ouverture réciproque. Les autres accords sont 

aussi en danger. Il n’y a pas de garantie concernant la pérennité de la voie bilatérale. 

Les nombreux Européens qui bénéficient de la libre circulation ont-ils de quoi 

s’inquiéter? 

Les ressortissants européens qui sont déjà en Suisse n’ont rien à craindre. Ils bénéficient de ce 

qu’on appelle les droits acquis, c’est-à-dire qu’on ne va pas leur retirer un droit qu’ils ont déjà 

exercé. En revanche, ceux qui souhaiteront migrer en Suisse après la fin de l’accord auront 

plus de difficultés. Évidemment, il sera toujours possible de le faire, mais cela ne sera plus 

considéré comme un droit. 
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Quelle sera la procédure pour les Européens qui souhaitent migrer en Suisse si l’ALCP 

devenait caduc? 

Nous reviendrons à la situation qui prévalait avant la conclusion de l’accord. Cela signifie 

qu’ils devront soumettre une demande, fournir tous les papiers nécessaires. S’il y a des 

contingents, ceux-ci devront aussi être respectés. Il n’y aura plus d’automatisme. La Suisse 

aura une grande marge de manœuvre pour refuser des permis de séjour. 

Un tel scénario aura-t-il également un impact sur le droit au regroupement familial? 

Les ressortissants européens pourront continuer à exercer ce droit. La situation sera toutefois 

moins claire pour ceux qui sont déjà établis en Suisse, mais qui ne sont pas encore mariés. 

Faire venir leur futur conjoint de l’étranger pourra se révéler plus complexe. On ne peut pas 

complètement interdire le regroupement familial, car il s’agit d’un droit fondamental garanti 

par la Constitution et la Convention européenne des droits de l’homme. Sans accord, il ne sera 

toutefois plus un automatisme. Il faudra le demander et se battre pour celui-ci. L’État aura 

aussi la possibilité d’ériger davantage de barrières. Il pourra notamment exiger un an de 

séjour aux migrants qui souhaitent bénéficier de ce droit, ce qui signifierait un an de 

séparation avec la famille. 

À l’inverse, à quels problèmes les Suisses qui souhaitent s’expatrier dans l’UE pourront-

ils être confrontés? 

Sans accord, les États pourront aussi refuser aux Suisses de migrer. Ils pourraient aussi refuser 

des permis de séjour aux étudiants qui souhaitent participer au programme européen de 

mobilité étudiante Erasmus. 

 



19h30, RTS1 – 02.09.2020 

https://www.rts.ch/play/tv/19h30/video/a-geneve-votation-le-27-septembre-sur-lintroduction-dun-salaire-minimum-?id=11575104  

 

 
 

https://www.rts.ch/play/tv/19h30/video/a-geneve-votation-le-27-septembre-sur-lintroduction-dun-salaire-minimum-?id=11575104


Genève à chaud, Léman Bleu – 02.09.2020 

http://www.lemanbleu.ch/replay/video.html?VideoID=42470  

 

 

 

Durée : 16’04’’ 
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Beaucoup de regards en Suisse 
seront tournés vers Delémont, le 
18 octobre prochain. Et pas seule-
ment parce que ce jour-là, le Jura 
sera le premier canton, avec l'Ar-
govie, à organiser des élections 
cantonales depuis l’éclatement 
de la crise du Covid-19. Le scru-
tin comporte plusieurs enjeux 
importants, dont celui de savoir si 
le PDC parviendra à regagner son 
deuxième siège au gouvernement, 
perdu lors de la partielle de mars 
dernier. Le score du Parti démo-
crate-chrétien dans l’un de ses 
fiefs historiques donnera le ton 
pour les autres cantons catho-
liques romands, Valais et Fri-
bourg, qui renouvelleront leurs 
autorités cantonales en 2021.

«Regagner ce deuxième siège est 
essentiel, assure Gauthier Corbat, 
secrétaire générale du PDC. On ne 
peut pas se permettre de passer 
une législature entière avec un seul 
ministre.» C’est peu dire que la com-
position actuelle du gouvernement 
(2 PS, 1 PDC, 1 PLR et 1 PCSI) est un 
affront pour le parti des Pères fonda-
teurs du canton, qui avait toujours 
eu deux voire trois élus. La forma-
tion a donc resserré les rangs. Pour 
la première fois de son histoire, le 
PDC du Jura ne présentera «que» 
deux candidats, dans le but avoué 
de ne pas disperser les voix. Au côté 
du ministre sortant, le Delémontain 
Martial Courtet, actuel président 
du collège, le parti lance Stéphane 
Babey, maire du village d’Alle et pré-
sident du syndicat intercommunal 
du district de Porrentruy. Un choix 
stratégique quand on sait que le PDC 
fait traditionnellement 50% de ses 
suffrages en Ajoie.

Mais «la période où le PDC avait 
plusieurs sièges de droit divin est 
révolue», selon l’expression de 
Jämes Frein, président du Parti 
socialiste, aujourd’hui première 
formation du gouvernement. Le 
petit dernier des cantons suisses 
s’est en effet «normalisé», à témoin 
la poussée de l’UDC en 2015 ou la 
présence cette année des Vert’li-
béraux. De plus, le PDC sort affai-
bli d’une longue période de que-
relles internes, qui ont notamment 
conduit au départ de deux anciens 
ministres, Pierre Kohler et Philippe 
Receveur. «On ne peut pas nier ces 
divisions, relève Gauthier Corbat. 
Mais, vu l’affluence à notre congrès 

et la force de nos listes pour le par-
lement, je peux assurer que le PDC 
n’est pas mort dans le Jura!»

Rien ne sera pourtant simple. 
Salués pour leur gestion de la 
pandémie (le Jura a souvent pris 
les mesures de protection avant la 
Confédération), les cinq membres 
du gouvernement sortent renfor-
cés de la crise, en particulier le 
PLR Jacques Gerber, très média-
tisé de par sa double casquette de 
chef de la Santé et de l’Economie. 
Les deux socialistes, Nathalie Bar-
thoulot et la nouvelle venue Rosa-
lie Beuret Siess, semblent éga-
lement portées par l’élan de la 
partielle de ce printemps.

Enfin l’élu du plus petit parti 
gouvernemental, le chrétien-so-
cial indépendant David Eray (3e en 
2015) est plus solide que ne laisse 
croire son statut de victime dési-
gnée. «Je ne pense pas que notre 
ministre soit plus en danger qu’un 
autre, confirme Thomas Schaff-
ter, président du PCSI. Il a un vrai 
bilan, avec des décisions coura-
geuses dans des dossiers aussi 
complexes que CarPostal ou la géo-
thermie.» De plus, en cas de non-ré-
élection de David Eray, le district 
des Franches-Montagnes ne serait 
pas représenté à l’exécutif cantonal 
pour la première fois depuis l’entrée 
en souveraineté. Une question régio-

nale qui risque de peser à l’heure où 
certains craignent le futur renfor-
cement du sud du canton avec l’ar-
rivée de Moutier.

Il serait cependant réducteur de 
résumer les élections jurassiennes 
à la question du PDC. Le score des 
Verts sera tout aussi observé. Le 
parti compte seulement quatre 
députés. Mais, poussés par l’ur-
gence climatique, les écologistes 
sont devenus le 3e parti jurassien 
aux élections fédérales de 2019 avec 
plus de 12% des voix. Un succès qui 
les a d’ailleurs obligés à se restructu-
rer en ce début d’année et à conso-
lider leur bureau. Aujourd’hui, ils 
affichent leurs ambitions. «L’objec-

tif est de doubler notre députation», 
confirme Céline Robert-Charrue, 
coprésidente du parti et candidate 
au gouvernement.

C’est d’ailleurs aux Verts que l’on 
doit le premier fait de campagne. 
Ils ont récemment pris position en 
faveur du projet de géothermie pro-
fonde à Haute-Sorne (commune à 
l’ouest de Delémont), que le gouver-
nement jurassien avait annoncé en 
avril vouloir abandonner, faute de 
soutien populaire. En remettant à 
l’agenda ce sujet émotionnel et cli-
vant, les Verts ont pris de court les 
autres formations politiques qui, 
très divisées sur le dossier, auraient 
préféré le reprendre après les élec-
tions. Céline Robert-Charrue se 
défend d’avoir voulu faire un coup 
politique: «Il est important, dans le 
cadre d’une élection, de réfléchir 
à notre avenir énergétique. Il n’y 
a pas eu de véritable débat sur la 
géothermie, car on a jusqu’ici sur-
tout entendu les opposants. Or, on 
ne peut pas vouloir réduire notre 
dépendance au nucléaire et aux 
énergies fossiles, et balayer comme 
ça cette nouvelle technologie.»

Un autre thème risque fort de 
monter durant la campagne, celui 
des conséquences sociales et éco-
nomiques du Covid-19 dans ce 
canton déjà marqué par les res-
trictions budgétaires et dont le 
tissu industriel est formé de nom-
breux sous-traitants. «Il faut que ce 
sujet soit sur la table, insiste Jämes 
Frein. Il est essentiel. Je crois que 
les gens ne se rendent pas encore 
compte de toutes les implications 
de la pandémie.» Une crise sani-
taire qui chamboule également 
profondément la campagne 
électorale, dont les habituels 
grands rendez-vous populaires, 
tels le Marché-Concours de Sai-
gnelégier ou la Braderie de Por-
rentruy, ont dû être annulés. «Il 
est difficile d’imaginer aller vers 
les citoyens au marché ou orga-
niser des soirées de présentation 
des candidats», s’interroge encore 
le président du PS jurassien, espé-
rant, qu’au moins, cette distancia-
tion sociale amènera peut-être à 
se concentrer davantage sur les 
idées et moins sur le serrage de 
main. n

Les candidats au gouvernement (de gauche à droite): Alain Beuret (Vert’libéraux); David Eray (PCSI, sortant); Didier Spies (UDC); Céline Robert-Charrue (Verts); Emilie Moreau 
(Vert’libéraux); Jacques Gerber (PLR, sortant); Martial Courtet (PDC, sortant); Vincent Schmitt (Verts); Francisco Pires (CS-POP); Stéphane Babey (PDC); Brigitte Favre (UDC); 
Rosalie Beuret Siess (PS, sortante); Nathalie Barthoulot (PS, sortante).  (STÉPHANE GERBER/BIST)

Jura 2020, des élections qui donneront le ton
CANTONALES �Le PDC parviendra-t-il à inverser la tendance? Les Verts confirmeront-ils leur percée? Le Jura est le premier canton romand  
à organiser des élections depuis l’éclatement de la crise du Covid-19. Leurs résultats donneront des indications au reste de la Suisse

«L’objectif  
est de doubler 
notre députation»
CÉLINE ROBERT-CHARRUE, 
COPRÉSIDENTE DES VERTS JURASSIENS 
ET CANDIDATE AU GOUVERNEMENT

SYLVIA REVELLO
t @sylviarevello

Jamais deux sans trois. A Genève, 
l’introduction d’un salaire mini-
mum revient devant le peuple 
après deux refus successifs en 2011 
au niveau cantonal (54%) et en 2014 
au niveau fédéral (66%). Lancée par 
la Communauté genevoise d’action 
syndicale (CGAS) et soutenue par la 
gauche, l’initiative soumise au vote 
le 27 septembre prévoit de fixer 
un plancher horaire à 23 francs, 
soit quelque 4100 francs par mois 
à temps plein. La crise du corona-
virus, qui a mis en valeur des pro-
fessions indispensables et souvent 
précarisées, va-t-elle jouer en faveur 
du projet? Ou, au contraire, les pers-
pectives économiques maussades 
vont-elles définitivement l’enterrer?

A l’instar de Neuchâtel, du Jura 
et du Tessin, les syndicats gene-

vois rêvent d’un salaire minimum. 
Une question de «dignité» pour 
Davide de Filippo, président de 
la CGAS, qui souhaite donner la 
possibilité aux employés de vivre 
de leur activité. Combien de per-
sonnes sont concernées à Genève? 
«Plus de 30 000, dont deux tiers de 
femmes», estime le syndicaliste, 
qui précise que le secteur de l’agri-
culture, tout comme celui de l’éco-
nomie domestique, n’est pas pris 
en compte dans les enquêtes de 
l’Office fédéral de la statistique.

Parmi les branches touchées: 
l’hôtellerie-restauration, le net-
toyage, la blanchisserie, le démé-
nagement, la vente, la coiffure ou 
encore l’esthétique. Certaines n’ont 
ni salaire minimum ni conventions 
collectives de travail (CCT), d’autres 
disposent d’un revenu plancher 
inférieur à 23 francs. C’est le cas 
de l’hôtellerie-restauration où le 
salaire d’entrée, pour un travailleur 
non qualifié, est fixé à 20,65 francs, 
ou encore du commerce de détail 
(22 francs). D’autres domaines, 
tels que la distribution de publi-
cité, fonctionnent quant à eux sans 
CCT ni contrat type.

Pourquoi revenir à la charge 
avec un sujet refusé deux fois par 

les Genevois? «Tout simplement 
parce que les besoins perdurent, 
la situation des travailleurs s’est 
même dégradée», lâche Davide 
de Filippo, avant de raconter une 
anecdote. «Sur les stands, on fai-
sait la queue pour signer l’ini-
tiative, je n’ai jamais vu un tel 
engouement en quinze ans d’acti-
vité syndicale», affirme-t-il. Après 
la forte mobilisation en faveur des 
caissiers ou des livreurs durant la 
pandémie, ou encore l’émoi sus-
cité par les distributions de nour-
riture aux Vernets, il juge qu’il est 
désormais temps de matérialiser 
cette solidarité en reconnaissance 
salariale.

Quid de la crise économique qui 
met déjà les employeurs en diffi-

culté? «On ne parle pas ici que de 
petites PME, avance Davide de 
Filippo. Dans le secteur du net-
toyage, il y a de grandes multi-
nationales qui ont les moyens.» 
Loin de menacer l’emploi, le 
salaire minimum pourrait même 
être un outil de relance écono-
mique, selon le député socialiste 
Romain de Sainte Marie. «Les 
effets positifs du salaire mini-
mum sur la consommation se véri-
fient, affirme-t-il. Dire qu’il tire les 
salaires vers le bas est un mythe, 
c’est au contraire un point d’appui 
pour la négociation et un rempart 
contre la précarité.» A ses yeux, 
le coût de la vie élevé à Genève 
coule les salariés les plus fragiles. 
«Notre canton compte les travail-

leurs les plus pauvres de Suisse, 
mais aussi les salaires les plus éle-
vés, expose-t-il. Sans compter que 
les bas salaires coûtent à l’Etat en 
termes de prestations sociales. Or 
ce n’est pas à lui de subventionner 
des entreprises qui sous-paient 
leurs employés.»

A droite, on voit d’un mauvais 
œil cette nouvelle tentative de 
«briser un partenariat social qui 
fonctionne». «La gauche tente 
de nous avoir à l’usure, qui plus 
est à un moment où le tissu éco-
nomique local souffre», déplore 
Yvan  Zweifel, député PLR et 
patron d’une fiduciaire. Il juge 
d’ailleurs piquant que les syn-
dicats s’attaquent à des salaires 
minimums inférieurs à 23 francs, 
qu’ils ont eux-mêmes négociés et 
acceptés. «Les CCT ne fixent pas 
que les salaires, elles définissent 
aussi les conditions de travail, 
les horaires, les calendriers, sou-
ligne-t-il. Si d’aventure cette ini-
tiative était acceptée, on perdrait 
le fruit de ces négociations, sou-
vent avantageuses pour le per-
sonnel.» A ses yeux, l’introduc-
tion d’un salaire brut minimum, 
auquel se rajoutent les charges 
patronales, serait insupportable 

pour certains patrons. «En pleine 
crise du covid, les employeurs 
tentent avant tout de préserver 
l’emploi, rappelle-t-il. Une aug-
mentation des charges pourrait 
conduire à une vague de licencie-
ments. Il faut savoir ce que l’on 
veut.»

Mêmes craintes du côté de 
la Fédération des entreprises 
romandes (FER). «Le système 
actuel est un système pragma-
tique, souple et autorégulé, qui 
permet d’assurer des conditions 
de travail parmi les plus élevées 
au monde», souligne Véronique 
Kämpfen, présidente de la section 
genevoise. Le remettre en ques-
tion risquerait selon elle de fra-
giliser les secteurs à faible valeur 
ajoutée, durement touchés par 
la crise, mais aussi les salariés 
peu qualifiés ou sans expérience, 
qui risqueraient de se retrouver 
exclus du marché du travail. En 
clair, l’initiative aurait pour effet 
pervers de précariser les travail-
leurs qu’elle entend aider.

A voir si la droite, alliée au MCG, 
réussira à imposer ses arguments 
dans les urnes, elle qui a perdu des 
plumes lors des dernières élec-
tions genevoises. n

A Genève, le covid profitera-t-il au salaire minimum?
VOTATION  �Après deux échecs, 
l’introduction d’un plancher 
horaire de 23  francs revient 
devant le peuple le 27 septembre. 
La pandémie, qui a mis en valeur 
des professions indispensables et 
souvent précarisées, change-
ra-t-elle la donne?

«Les effets positifs du salaire minimum 
sur la consommation se vérifient.  
Dire qu’il tire les salaires vers le bas  
est un mythe, c’est au contraire  
un point d’appui pour la négociation  
et un rempart contre la précarité»
ROMAIN DE SAINTE MARIE, DÉPUTÉ SOCIALISTE

C M Y K
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Les invectives fusent dans une 
campagne vive sur les déductions 
fiscales pour enfants, même si elle 
est largement occultée par d’autres 
objets de votations aux enjeux plus 
palpables. «Le PS mène une cam-
pagne de désinformation», dénon-
çait avant-hier le PDC dans un com-
muniqué, alors que la gauche hurle 
à l’arnaque fiscale. Au cœur de la 
polémique, une belle bataille de 
chiffres qui oppose les deux camps.

Dans celui du oui, on avance que 
60% des familles en bénéficieront 
et, dans celui du non, que seuls 6% 
des ménages en profiteront vrai-
ment. L’écart apparaît monstrueux 
et pourtant les deux chiffres se 
défendent. C’est la loupe utilisée 
par chaque camp qui diffère gran-
dement.

Un peu plus de 40% des ménages 
ne paient pas d’impôt fédéral direct 
(IFD) en raison de revenus trop 
bas. C’est le cas par exemple d’une 
famille avec deux enfants et un 
revenu imposable de 60 000 francs. 
Logiquement, ces ménages ne 
peuvent pas bénéficier de déduc-
tions fiscales. D’où cette proportion 
de 60% des familles qui en bénéfi-
cieront.

L’IFD étant fortement pro-
gressif, il en va de même pour 
les déductions fiscales qu’on lui 
applique. Avec un revenu impo-
sable de 80 000 francs, cette même 
famille bénéficiera d’un rabais de 
257 francs par an en cas de oui, 
alors qu’à partir de 160 000 francs 
de revenu imposable, le rabais sera 
de 910 francs par an (voir notre 
infographie).

«C’est un cas d’école d’aide mal 
ciblée, dénonce Roger Nord-
mann. Cette révision est totale-
ment inéquitable. Elle aide ceux 
qui n’en ont pas besoin et ne pré-
voit que des miettes pour ceux 
qui en auraient besoin.» Selon 
le chef du groupe socialiste aux 
Chambres fédérales, «22% des 
familles, celles qui ont un revenu 
brut de plus de 130 000 francs 
[revenu imposable de plus de 
100 000 francs], se partagent le 
70% du magot». Et ces 22% des 
familles représentent 6% de tous 
les ménages.

«Ce chiffre de 6% est trompeur, 
pointe Benjamin Roduit (PDC/
VS), car il englobe les personnes 
qui ne paient pas d’impôt fédéral 
direct et celles qui n’ont pas d’en-
fants.» Pour montrer que le projet 
ne bénéficie pas qu’aux plus riches, 

le PDC prend l’exemple d’un couple 
avec enfants formé d’un menui-
sier et d’une assistante en soins et 
santé communautaire, tous deux 
âgés de 33 ans et travaillant à 80%, 
sans fonction de direction, pour 
un revenu brut de 115 000 francs. 
«Sont-ils riches?» s’interroge le 
parti. «Non, ils incarnent la classe 
moyenne qui gagne trop pour obte-
nir une aide de l’Etat.»

Benjamin Roduit développe: 
«Nous sommes dans la cible avec 
ce projet qui vise la classe moyenne, 

c’est-à-dire toutes ces familles qui 
gagnent jusqu’à 150 000 francs, qui 
ne touchent aucune subvention ni 
prestation complémentaire.»

Autre reproche formulé par 
la gauche, ce projet bénéficie 
avant tout aux familles tradition-
nelles avec un seul revenu. «Cette 
réforme, c’est l’encouragement 
de la femme au foyer», critique 
Roger Nordmann, alors qu’elle 
visait initialement une augmenta-
tion des déductions pour frais de 
garde et donc un meilleur accès 

des femmes au marché du travail. 
Dans son argumentaire, le PS cite 
plusieurs exemples, et notamment 
celui d’une femme élevant seule ses 
deux enfants avec un revenu brut 
de 80 000 francs, qui ne verrait pas 
un centime tomber dans son escar-
celle.

«Nous sommes pour la liberté 
d’organisation familiale. C’est notre 
credo, réplique Benjamin Roduit. 
Et ce projet avantage les familles, 
quel que soit leur modèle d’orga-
nisation.»

Pour Roger Nordmann, il y a 
d’autres moyens plus sociaux de 
venir en aide aux familles: aug-
mentation des allocations fami-
liales ou des subventions pour 
payer les primes maladie, soutien 
aux crèches. Le Vaudois craint sur-
tout les conséquences financières 
de ce projet, qui devrait entraîner 
un manque à gagner de 380 mil-
lions de francs par an pour la Confé-
dération et les cantons: «Ce cadeau 
fiscal a aussi un coût et cela signi-
fie des prestations que l’Etat ne 
pourra plus fournir. C’est vraiment 
de l’argent jeté par les fenêtres.»

A l’inverse, selon Benjamin 
Roduit, «la Confédération peut se 
le permettre. Il faut voir que près 
d’un million de familles vont en 
bénéficier». Et le Valaisan d’ajouter: 
«D’autres mesures sociales coûtent 
bien plus cher et ne posent aucune 
difficulté à la gauche.»

Précisons qu’avec la crise sani-
taire et économique qui sévit, l’Ad-
ministration fédérale des contribu-
tions a refait ses estimations. Les 
pertes fiscales liées à cette réforme 
pourraient être temporairement 
moins importantes que prévu, de 
60 à 120 millions en moins pour 
2021, mais elles seront d’autant 
plus douloureuses. Reste qu’au-
delà de cette bataille de chiffres, 
c’est un choix politique qui attend 
les votants le 27 septembre. n

Le jeu des chiffres et des invectives
VOTATION �La campagne sur les 
déductions fiscales pour enfants 
donne lieu à une empoignade sur 
les chiffres

Au départ, il s’agissait d’une petite révision, guère 
contestée, visant à encourager l’accès des femmes au 
marché du travail, via une augmentation de 10 000 
à 25 000 francs des déductions fiscales pour frais de 
garde des enfants par des tiers. Coût du projet: une 
dizaine de millions de francs par an.

Lors du débat en plénum au Conseil national en 
mars 2019, un nouvel élu démocrate-chrétien, arrivé 
neuf mois plus tôt, le Zurichois Philipp Kutter, émet 
une proposition individuelle d’augmenter en paral-
lèle la déduction générale pour enfants de 6500 à 
10 000 francs, histoire de faire un geste pour toutes 
les familles. Avec le soutien du PDC et de l’UDC, l’idée 
passe de justesse la rampe.

Loin d’être anodin, cet amendement fait grim-
per l’addition de 370 millions de francs par an. Une 

facture salée qui effraie le Conseil des Etats, lequel 
rejette cet ajout. Cela avec la bénédiction du grand 
argentier, Ueli Maurer, choqué qu’une telle propo-
sition ne fasse même pas l’objet d’une consultation.

L’objet fait dès lors la navette entre les deux 
Chambres, qui campent sur leurs positions. En 
conférence de conciliation, la version du Natio-
nal est privilégiée. Et elle l’emporte dans les deux 
Chambres, avec le ralliement tardif d’une majorité 
du PLR, entraînant le lancement d’un référendum 
par la gauche.

C’est ainsi que les citoyens se retrouvent à voter 
le 27 septembre sur un objet dont le titre évoque 
l’augmentation des déductions fiscales pour frais 
de garde, alors que le cœur du débat porte sur les 
déductions générales pour enfants. n P. C.

Un objet mutant
PARLEMENT

LES DÉDUCTIONS FISCALES POUR ENFANTS

Montants d’impôts économisés en francs pour un couple marié  
avec deux enfants en fonction du revenu imposable 

Infographie: SLO/La Liberté | Source: Calculs de l’Administration fédérale des contributions
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MICHEL GUILLAUME, BERNE
t @mfguillaume

La Société médicale de la Suisse 
romande (SMSR) pousse un coup de 
gueule. Elle réclame une baisse des 
primes maladie d’«au moins 4%» 
pour l’an prochain et demande au 
Conseil fédéral d’intervenir dans 
ce sens. La SMSR ne se fie pas au 
monitoring de l’évolution des coûts 
mis à jour par l’Office fédéral de la 
santé publique (OFSP), selon lequel 
les dépenses n’auraient baissé que 
de 0,1% au premier semestre 2020 
par rapport au premier semestre 
de l’an dernier. Selon elle, ces don-
nées, ne reflétant que le coût moyen 

par assuré soigné, ne sont pour-
tant guère significatives pour l’an-
née en cours, totalement cham-
boulée par la crise du coronavirus. 
Elle préfère donc se baser sur deux 
enquêtes de terrain auprès des pres-
tataires de soins. Un sondage effec-
tué auprès des médecins romands 
a montré que durant les 41 jours du 
semi-confinement, les cabinets ont 
enregistré une baisse d’activité de 
62%. Quant aux hôpitaux suisses, 
qui ont dû cesser toutes les opéra-
tions non urgentes, ils ont déploré 
une perte de revenu entre 1,4 et 

1,8 milliard de francs durant le pre-
mier semestre. Selon leur associa-
tion faîtière H +, cette perte pour-
rait même grimper à 2,6 milliards 
d’ici à la fin de l’année.

«Il est probable que les coûts de la 
santé à la charge de l’assurance de 
base s’avéreront inférieurs d’envi-
ron 1,5 à 2,5 milliards en 2020 à ce 
qu’auront perçu les caisses, ce qui 
équivaut au minimum à 4%, voire 
8% de primes», déduit Philippe Eggi-
mann, président de la SMSR.

Selon lui, il est temps de changer 
de paradigme dans le calcul des 

primes. «La crise du coronavirus 
l’a montré: il faut fixer les primes a 
posteriori plutôt que de continuer à 
le faire sur la base des estimations 
toujours pessimistes des caisses 
maladie», insiste-t-il. Cela d’autant 
plus que l’OFSP le fait dans l’opacité 
la plus totale. «Dès lors, les assurés 
ont le sentiment que la hausse des 
coûts est deux fois plus importante 
qu’elle ne l’est en réalité.»

Les assureurs sont loin de parta-
ger cette analyse. «Contrairement 
à ce qu’affirme la SMSR, nous n’ob-
servons pas de diminution des coûts 
de la santé au premier semestre de  
l’année, en comparaison avec ceux 
de l’an dernier», affirme-t-on à 
l’association faîtière Santésuisse. 
Qui  pronostique même une légère 
hausse des coûts de la santé d’ici à 
la fin de l’année en se basant sur le 
monitoring de l’OFSP, qu’elle estime 
beaucoup plus crédible que les son-
dages des prestataires de soins. n

Les médecins exigent une baisse des primes
SANTÉ �Avec la pandémie, les pres-
tataires de soins ont déploré une 
chute de revenus, de sorte que les 
primes devraient baisser. C’est l’avis 
des médecins romands, que les 
assureurs contredisent

Valère se referme
La basilique de Valère fermera ses portes 
du 7 septembre au 31 octobre pour 
permettre la poursuite des travaux de 
rénovation dans la nef de l’édifice. Des 
visites seront toutefois possibles le 
12 septembre, lors des Journées du 
patrimoine. La restauration du site de 
Valère est un chantier au long cours de 
plus de trente ans: après les toitures, les 
façades et le chœur (en voie 
d’achèvement), les travaux débutent dans 
la nef et dureront jusqu’en 2022, a indiqué 
l’Etat du Valais jeudi dans un 
communiqué. Pour permettre de libérer le 
chœur restauré et de déplacer le chantier 
dans la nef, la basilique qui surplombe le 
chef-lieu valaisan fermera durant huit 
semaines pour des raisons de sécurité. Des 
visites guidées seront toutefois proposées 
le 12 septembre sur inscription 
uniquement. ATS

Un accord sur le Simplon
L’Italie entend aménager la ligne 
ferroviaire Lötschberg-Simplon jusqu’à 
Novare d’ici à 2028. Rome et Berne ont 
conclu un accord en ce sens en marge 
d’une rencontre internationale jeudi à 
l’occasion de l’achèvement de la Nouvelle 
ligne ferroviaire à travers les Alpes (NLFA). 
Avec cet accord, l’Italie s’engage à 
aménager cette ligne d’ici à 2028 de 
manière à permettre l’acheminement 
ferroviaire de semi-remorques de 4 m de 
hauteur aux angles sans restriction 
jusqu’aux grands terminaux de 
transbordement de l’Italie du Nord, a 
annoncé le Detec jeudi. Trois tronçons 
ferroviaires en Italie permettent de 
rejoindre la NLFA, dont la ligne d’accès 
Novare-Domodossola-Simplon. Le 
corridor international conférera aux 
tunnels des gabarits plus hauts: les trains 
pourront alors transporter sans 
interruption des containers, des semi-
remorques et d’autres marchandises 
jusqu’à une hauteur de 4 m entre 
Rotterdam et Gênes. ATS

Le PDC tient  
son nouveau nom
Le comité directeur du Parti démocrate-
chrétien (PDC) Suisse a décidé d’un 
nouveau nom et d’un nouveau logo pour le 
parti. Ses membres auront le dernier mot 
lors d’un vote. Le nouveau nom et le 
nouveau logo seront présentés au public 
vendredi, comme l’annonce le PDC Suisse. 
Tout au long du mois de septembre, les 
membres du parti auront la possibilité de 
se prononcer sur ces derniers, a déclaré la 
porte-parole Salomé Steinle. Le PDC 
Suisse attend le résultat du vote par 
correspondance à la fin du mois d’octobre. 
Dans un sondage publié fin juin sur 
mandat du parti, le nom «Le Centre» a été 
jugé par les membres du PDC comme 
étant le plus attrayant. En dehors du parti, 
«Liberté et solidarité» figurait parmi les 
favoris. ATS

EN BREF

Enfance
La Suisse se classe 
4e en ce qui 
concerne le 
bien-être des 
enfants, selon un 
bilan établi par le 
Centre de 
recherche 
Innocenti de 
l’Unicef. Les trois 
premières places 
sont occupées par 
les Pays-Bas, le 
Danemark et la 
Norvège. Pour 
établir son 
rapport, le centre 
a évalué des 
données 
comparables de 
41 pays de l’OCDE 
et de l’Union 
européenne se 
rapportant à la 
santé psychique et 
physique des 
enfants, à leurs 
compétences 
scolaires et 
sociales ainsi 
qu’aux conditions-
cadres de la 
société. ATS

MAIS ENCORE

«Les coûts de la santé à la charge de 
l’assurance de base devraient s’avérer 
en 2020 inférieurs de 1,5 à 2,5 milliards 
à ce qu’auront perçu les caisses»
PHILIPPE EGGIMANN, PRÉSIDENT DE LA SOCIÉTÉ MÉDICALE DE LA SUISSE ROMANDE

«C’est un cas d’école d’aide mal ciblée. 
Cette révision est totalement 
inéquitable. Elle aide ceux qui n’en ont 
pas besoin et ne prévoit que des miettes 
pour ceux qui en auraient besoin»
ROGER NORDMANN, CONSEILLER NATIONAL (PS/VD)
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La campagne sur les déductions fiscales pour enfants donne lieu à une empoignade arithmétique

Le jeu des chiffres et des invectives

PHILIPPE CASTELLA

Impôts X Les invectives fusent 
dans une campagne vive sur les 
déductions fiscales pour en-
fants, même si elle est largement 
occultée par d’autres objets de 
votations aux enjeux plus 
palpables. «Le PS mène une 
campagne de désinformation», 
dénonçait avant-hier le PDC 
dans un communiqué, alors 
que la gauche hurle à l’arnaque 
f iscale. Au cœur de la polé-
mique, une belle bataille de 
chiffres qui oppose les deux 
camps.

Dans celui du oui, on avance 
que 60% des familles en bénéfi-
cieront et, dans celui du non, que 
seuls 6% des ménages en profite-
ront vraiment. L’écart apparaît 
monstrueux et pourtant les deux 
chiffres se défendent. C’est la 
loupe utilisée par chaque camp 
qui diffère grandement.

Déductions progressives
Un peu plus de 40% des ménages 
ne paient pas d’impôt fédéral di-
rect (IFD) en raison de revenus 
trop bas. C’est le cas par exemple 
d’une famille avec deux enfants 
et un revenu imposable de 
60 000 francs. Logiquement, ces 
ménages ne peuvent pas bénéfi-
cier de déductions fiscales. D’où 
cette proportion de 60% des fa-
milles qui en bénéficieront.

L’IFD étant fortement pro-
gressif, il en va de même pour les 
déductions fiscales qu’on lui ap-

plique. Avec un revenu impo-
sable de 80 000 fr., cette même 
famille bénéficiera d’un rabais 
de 257 fr. par an en cas de oui, 
alors qu’à partir de 160 000 fr. 
de revenu imposable, le rabais 
sera de 910 francs par an.

«C’est un cas d’école d’une 
aide mal ciblée, dénonce Roger 
Nordmann. Cette révision est to-
talement inéquitable. Elle aide 
ceux qui n’en ont pas besoin et ne 
prévoit que des miettes pour ceux 
qui en auraient besoin.» Selon le 
chef du groupe PS aux Chambres, 
«22% des familles, celles ayant 
un revenu brut de plus de 

130 000 fr., se partagent 70% du 
magot», ce qui correspond à un 
revenu imposable de plus de 
100 000 francs. Et ces 22% repré-
sentent 6% de tous les ménages.

La classe moyenne visée
«Ce chiffre de 6% est trompeur, 
pointe Benjamin Roduit (pdc, 
VS), car il englobe les personnes 
qui ne paient pas d’impôt fédéral 
direct et celles qui n’ont pas d’en-
fant.» Pour montrer que le projet 
ne bénéficie pas qu’aux plus 
riches, le PDC prend l’exemple 
d’un couple avec enfants formé 
d’un menuisier et d’une assis-

tante en soins et santé commu-
nautaire, tous deux âgés de 
33 ans et travaillant à 80%, sans 
fonction de direction, pour un 
revenu brut de 115 000 francs. 
«Sont-ils riches? s’interroge le 
parti. Non, ils incarnent la classe 
moyenne qui gagne trop pour 
obtenir une aide de l’Etat.»

Benjamin Roduit développe: 
«Nous sommes dans le tir avec 
ce projet qui vise la classe 
moyenne, c’est-à-dire toutes ces 
familles qui gagnent jusqu’à 
150 000 francs, qui ne touchent 
aucune subvention ni prestation 
complémentaire.»

Autre reproche formulé par 
la gauche, ce projet bénéficie 
avant tout aux familles tradi-
tionnelles avec un seul revenu. 
«Cette réforme, c’est l’encoura-
gement de la femme au foyer», 
cr it ique Roger Nordmann, 
alors qu’elle visait initialement 
une augmentation des déduc-
tions pour frais de garde et donc 
un meilleur accès des femmes 
au marché du travail. Dans 
son argumentaire, le PS cite 
plusieurs exemples et notam-
ment celui d’une femme élevant 
seule ses deux enfants avec un 
revenu brut de 80 000 fr., qui 

ne verrait pas un centime lui 
 revenir.

«Nous sommes pour la liberté 
d’organisation familiale. C’est 
notre credo, réplique Benjamin 
Roduit. Et ce projet avantage les 
familles, quel que soit leur modèle 
d’organisation.»

Un coût revu à la baisse
Pour Roger Nordmann, il y a 
d’autres moyens plus sociaux 
de venir en aide aux familles: 
augmentation des allocations 
familiales ou des subventions 
pour payer les primes-maladie, 
soutien aux crèches. Le Vau-
dois craint surtout les consé-
quences financières de ce pro-
jet, qui devrait entraîner un 
manque à gagner de 380 mil-
lions par an pour la Confédéra-
tion et les cantons: «Ce cadeau 
fiscal a aussi un coût et cela si-
gnifie des prestations que l’Etat 
ne pourra plus fournir. C’est 
vraiment de l’argent jeté par les 
fenêtres.»

A l’inverse, selon Benjamin 
Roduit, «la Confédération peut 
se le permettre. Il faut voir que 
près d’un million de familles 
vont en bénéficier». Et le Valai-
san d’ajouter: «D’autres me-
sures sociales coûtent bien plus 
cher et ne posent aucune diffi-
culté à la gauche.»

Précisons qu’avec la crise 
sanitaire et économique qui 
sévit, l’Administration fédérale 
des contributions a refait ses 
estimations. Les pertes fiscales 
liées à cette réforme pourraient 
être temporairement moins 
importantes que prévu, de 60 
à 120 millions en moins pour 
2021, mais elles seront d’au-
tant plus douloureuses. Reste 
qu’au-delà de cette bataille de 
chiffres, c’est un choix poli-
tique qui attend les votants le   
27 septembre. I

Pour les opposants au projet de déduction des frais de garde, les familles les moins fortunées resteraient sur le bord du chemin. KEYSTONE

«Nous sommes 
dans le tir avec 
ce projet pour la 
classe moyenne» 
 Benjamin Roduit

LES DÉDUCTIONS FISCALES POUR ENFANTS

Montants d’impôts économisés en francs pour un couple marié  
avec deux enfants en fonction du revenu imposable 
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Un cheminement tortueux

Cette révision de la loi fédérale sur l’impôt 
fédéral direct, avec déductions des frais de 
garde par des tiers, a évolué au fil du temps.

Au départ, il s’agissait d’une petite révision, 
guère contestée, visant à encourager l’accès 
des femmes au marché du travail, via une 
hausse de 10 000 à 25 000 francs des déduc-
tions fiscales pour frais de garde des enfants 
par des tiers. Coût du projet: une dizaine de 
millions de francs par an.

En mars 2019 au National, un nouvel élu 
PDC, arrivé neuf mois plus tôt, Philipp Kutter 
(ZH), propose d’augmenter en parallèle la dé-
duction générale pour enfants de 6500 à 
10 000 fr., histoire de faire un geste pour 
toutes les familles. Avec le soutien du PDC et 
de l’UDC, l’idée passe de justesse la rampe.

Loin d’être anodin, cet amendement fait 
grimper l’addition de 370 millions de francs 
par an. Effrayé, le Conseil des Etats rejette cet 
ajout. Avec la bénédiction du grand argentier 
Ueli Maurer, choqué qu’une telle proposition 
ne fasse même pas l’objet d’une consultation.

L’objet fait dès lors la navette entre les deux 
Chambres. En conférence de conciliation, la 
version du National est privilégiée. Et elle l’em-
porte dans les deux Chambres, avec le rallie-
ment tardif d’une majorité du PLR, entraînant 
le lancement d’un référendum par la gauche.

C’est ainsi que les citoyens se retrouvent à 
voter sur un objet dont le titre évoque l’aug-
mentation des déductions fiscales pour frais de 
garde, alors que le cœur du débat porte sur les 
déductions générales pour enfants. PHC
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ZURICH
DÉPARTS À L’HÔPITAL
L’Hôpital universitaire de Zu-

rich se sépare du chef de sa 

clinique de chirurgie car-

diaque, Francesco Maisano. 

Les affaires de conflit d’inté-

rêts et de fraude scientifique 

ont divisé le personnel en 

deux camps. Le lanceur 

d’alerte doit donc aussi partir. 

La clinique de chirurgie car-

diaque sera dirigée à l’avenir 

par Paul R. Vogt. ATS

Ministres réunis au Ceneri

Tunnel de base X Simonetta 
Sommaruga a rencontré hier à 
Locarno des délégations des 
pays voisins pour un échange 
de vues à la veille de l’inaugura-
tion du tunnel de base du Monte 
Ceneri. Elle s’est ensuite rendue 
avec ses hôtes à l’entrée nord du 
tube à Camorino (TI).

La présidente de la Confédé-
ration et la ministre italienne 
Paola de Micheli ont signé un 
accord sur l’aménagement de la 

ligne ferroviaire entre le Sim-
plon et Novare (I). L’Italie s’en-
gage à l’aménager d’ici à 2028 
de manière à permettre le pas-
sage de semi-remorques de 
4 mètres de hauteur jusqu’aux 
grands terminaux de transbor-
dement d’Italie du Nord.

La Suisse participera au pro-
jet à la hauteur de 148 millions 
de francs. Le reste des coûts, soit 
103 millions, est à la charge de 
l’Italie. ATS

Au secours des poussins
Eleveurs X GalloSuisse veut 
en finir avec la mise à mort des 
poussins mâles.

Les producteurs d’œufs suisses 
souhaitent abolir la mise à mort 
des poussins mâles. La branche 
cherche des solutions éthiques 
et durables. Mais les consom-
mateurs doivent être prêts à en 
supporter le coût, avertit Gallo-
Suisse, l’association faîtière.

Hier, les 41 délégués ont ap-
prouvé à l’unanimité la proposi-
tion du comité en ce sens, dé-
tai l le GalloSuisse dans un 
communiqué. Dans son texte, 
l’organisation met en avant une 
alternative: la détermination du 
sexe dans l’œuf. Cette solution 
est plus écologique que l’en-
graissement des poussins mâles 
ou les poules à deux fins, qui 
servent à produire à la fois de la 

viande et des œufs, remarque 
l’association faîtière des produc-
teurs d’œufs suisses.

Il est toutefois impossible de 
prévoir une date pour l’abolition 
de l’élimination des poussins 
mâles. Motif: il n’existe au-
jourd’hui aucune technique 
susceptible d’être utilisée à la 
chaîne, explique GalloSuisse. 
 ATS
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Les Suisses voteront sur le congé paternité le 27 septembre. A Berne se prépare déjà l’étape d’après...

CONGÉ PARENTAL EN VUE?

CAROLINE BRINER

Votations X Le 27 septembre 
prochain, les citoyens et les ci-
toyennes sont invité-es à voter 
sur l’introduction d’un congé 
paternité. Très attendu par la 
gauche et les milieux progres-
sistes, ce paquet de mesures de-
vrait être plébiscité par le peuple 
selon les sondages SSR et Tame-
dia (lire ci-dessous). Toutefois, 
s’il permettra à la Suisse de ne 
plus être le dernier pays euro-
péen à n’avoir ni congé paterni-
té ni congé parental, le projet 

soumis en votation reste bien en 
deçà des pratiques en vigueur 
dans l’OCDE, où le congé paren-
tal s’est imposé (en moyenne 
cinquante-cinq semaines de 
congés payés en 2016).

Le congé paternité qu’a éla-
boré le parlement prévoit que les 
pères puissent être payés durant 
deux semaines pour s’occuper 
de leur nouveau-né, contre un 
ou deux jours actuellement en 
congé usuel. Ces 14 indemnités 
journalières – 10 jours ouvrés – 
pourront être prises en bloc ou 
ponctuellement, dans les six 
mois qui suivent la naissance de 
l’enfant. L’allocation pour perte 
de gain correspondra à 80% du 
revenu, mais au maximum à 
196 francs par jour, comme 
c’est le cas pour les mères. Les 
indemnités seront financées par 
une hausse de 0,06 point des 
cotisations salariales, soit 230 
millions de francs supplémen-

taires répartis entre employé-es 
et employeurs.

Inscrites dans la Loi sur les 
allocations pour perte de gain 
(LAPG), ces modifications ont 
été soumises au référendum 
par un comité de droite, qui in-
voque un coût trop élevé pour 
les PME, tant par des effets di-
rects qu’indirects.

Pas quatre semaines
Tous les partis de gauche ap-
pellent à accepter la modifica-
tion de la LAPG, mais c’est à 
défaut de pouvoir promouvoir 
un congé paternité de quatre 
semaines. En effet, l’initiative 
populaire «Pour un congé de 
paternité raisonnable – en fa-
veur de toute la famille», dépo-
sée par un comité réunissant 
Travail.Suisse, Alliance F, män-

ner.ch et Pro Familia, a été reti-
rée en octobre 2019 après l’ac-
ceptation par les Chambres du 
contre-projet indirect décrit 
ci-dessus.

«Il valait mieux un congé pa-
ternité de deux semaines qui 
entre rapidement en vigueur 
plutôt qu’une campagne de vo-
tation avec des attaques des mi-
lieux économiques qui me-
nacent l’introduction même du 
congé paternité», explique Ca-
role Furrer, vice-présidente de 
Travail.Suisse. 

Par ailleurs, le comité d’ini-
tiative ne s’attendait pas à un 
référendum. «Les parlemen-
taires avaient trouvé un bon 
consensus», analyse la syndica-
liste. Selon son analyse, les élus 
se rendent compte de l’évolution 
de la société, que ce soit par le 
nombre croissant de multina-
tionales qui offrent de généreux 
congés paternité ou par la forte 
mobilisation lors de la grève fé-
ministe de 2019. Pour finir, les 
initiants préféraient concentrer 
leurs forces sur un projet plus 
large: le congé parental.

Trois congés possibles
Car en coulisses, la gauche et 
les syndicats échafaudent un 
congé parental. Depuis l’accep-
tation du congé maternité en 
2004, plus d’une vingtaine 
d’interventions ont été formu-
lées au parlement pour que le 
couple puisse partager ses in-
demnités à la naissance d’un 
enfant. L’attrait pour ce congé 
équitable s’est encore accru en 
2018, avec la publication d’un 
rapport fédéral1 élogieux, rédi-
gé sur la base de quelque 140 
études. C’est donc presque na-
turellement que trois types de 

congés parentaux ont été pro-
posés il y a un an, lors du débat 
sur le congé paternité à la 
Chambre du peuple: vingt-huit 
semaines (Kathrin Bertschi, 
BE/Vert’libérale), trente-huit 
semaines (Mathias Reynard, 
VS/ps) et cinquante-deux se-
maines (Irène Kälin, AG/verte).

«Quand on fait ce genre de 
propositions, on passe un peu 
pour un illuminé», admet Ma-
thias Reynard. Mais le jeu en 
vaut la chandelle, soutient le 
conseiller national. Développe-
ment de l’enfant, santé de la 
mère, équilibre familial, égalité 
des genres, fin de la discrimina-
tion à l’embauche, productivité 
au travail, égalités salariales: 
«le congé parental résout telle-
ment de problématiques contre 
lesquel les on essaie de se 
battre», assure le Valaisan.

Au final, la question n’est 
pas tant de savoir si un congé 
parental sera introduit. Mais 
selon quelles modalités? Le 
conseiller national Mathias 
Reynard préconise quatorze se-
maines pour chacun des pa-

rents et dix semaines à se répar-
tir. Pour ce qui concerne le fi-
nancement, le socialiste évoque 
plusieurs pistes. Hausse des 
cotisations à l’APG, recours à la 
caisse fédérale, un mélange des 
deux... Dans tous les cas, pas 
question d’offrir de faibles in-
demnités, comme cela peut être 
le cas dans l’Union européenne 
qui garantit quatre mois de 
congé parental, en plus de qua-
torze semaines pour la mère et 
deux pour le père. «Il est exclu 
de favoriser les plus aisés», ex-
plique Carole Furrer. 

Les débats gauche-droite 
s’annoncent diff iciles. Alors 
qu’il a fallu soixante ans pour 
introduire le congé maternité et 
trente pour voter sur un congé 
paternité, «on espère qu’il ne 
faudra pas encore attendre 
trente à quarante ans pour le 
congé parental», conclut Carole 
Furrer. I

1 Commission fédérale de coordination 
pour les questions familiales (COFF), 
2018 https://ekff.admin.ch/fr/
publications/conge-parental-alloca-
tions-parentales/

VENTS FAVORABLES  

DANS LES SONDAGES

L’approbation reste nette pour le congé paternité, selon un son-

dage de Tamedia et 20 Minuten diffusé mercredi. Il serait accepté 

par environ deux tiers des personnes interrogées (66%), contre un 

tiers qui le refuseraient (33%). L’objet trouve une majorité dans 

tous les partis, à l’exception de l’UDC. 

Les jeunes sont particulièrement enthousiastes, puisque 83% des 

moins de 35 ans plébisciteraient le texte. Les plus de 65 ans l’ac-

cepteraient également, à 54%. L’acceptation est plus grande côté 

latin: elle est de 75% en Suisse romande et de 74% au Tessin, 

contre 63% en Suisse alémanique.

Les principaux arguments des partisans du congé paternité sont 

un progrès en direction de l’égalité, ainsi que la volonté des pères 

de prendre des responsabilités envers leur enfant. Les opposants 

redoutent quant à eux une intervention de l’Etat. Ils soulignent que 

beaucoup de grandes entreprises proposent déjà un tel congé et 

que les hommes concernés peuvent prendre des vacances. ATS

«On espère qu’il 
ne faudra pas 
encore attendre 
trente à  
quarante ans 
pour le congé 
parental» Carole Furrer

VO
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FÉDÉRALE
S

27 septembre 

2020

LA DROITE Y PENSE AUSSI

A droite de l’échiquier aussi, le congé parental a ses adeptes. Même 

au sein des rangs UDC. «Pour nous, l’important est qu’un membre 

de la famille soit à la maison pour éduquer les enfants», explique 

Cyrille Fauchère, président de l’UDC Valais romand (UDCVR). «Si 

cela peut faire augmenter la natalité, c’est un moindre mal», pré-

cise l’élu.

Sur la forme, PLR et UDCVR proposent de simplement laisser le 

couple gérer comme il l’entend l’actuel congé maternité (et l’éven-

tuel futur congé paternité). Petit hic: cela contrevient à la conven-

tion 183 de l’Organisation internationale du travail, qui stipule que 

toute femme a droit à un congé de quatorze semaines. Plusieurs 

motions ont d’ailleurs déjà été recalées pour cette raison. CBR

Le congé  

paternité  

élaboré par  

le parlement  

prévoit que les 

pères puissent 

être payés  

durant deux 

semaines pour 

s’occuper de 

leur  

nouveau-né, 

contre un ou 

deux jours  

actuellement 

en congé 

usuel. 
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PAVILLON SICLI

L’implantation d’un nouveau centre commercial à Saint-Genis-Pouilly fait grincer des dents.  
Les opposants s’inquiètent des retombées économiques et environnementales

Fronde contre l’eldorado du shopping
MAUDE JAQUET

Grand Genève X Les promo-
teurs commerciaux ont-ils les 
yeux plus gros que le ventre 
dans le pays de Gex? Trois 
temples du shopping se dis-
putent déjà la part du lion dans 
un rayon de cinq kilomètres en-
globant Thoiry, Ferney et Sé-
gny. Deux nouvelles adresses 
aux proportions ambitieuses 
devraient bientôt sortir de terre: 
l’une à Ferney-Voltaire, prévue 
pour 2025, l’autre à Saint-Ge-
nis-Pouilly, dont l’ouverture est 
programmée (finalement) pour 
2024. 

Par-delà la frontière
Ce dernier projet, en discussion 
depuis des années, est celui de 
trop pour une partie de la po-
pulation saint-genésienne. Mo-
bilisés en collectif, les citoyens 
espèrent faire barrage au projet 
Open qui doit voir le jour dans 
leur commune et qui prévoit 
d’accueillir 70 enseignes sur 
près de 50 000 m2. Les oppo-
sants ont déjà récolté 12 000 
signatures via une pétition lan-

cée sur le site MesOpinions. Un 
rassemblement de protestation 
est prévu ce samedi.

L’installation de ce nouveau 
complexe est une affaire fran-
co-genevoise. Le promoteur, le 
groupe français Frey, spécialisé 
dans l’immobilier commercial, 
ne s’en cache pas: comme ses 
concurrents, il compte bien sé-
duire une clientèle suisse attirée 
par des prix compétitifs. Un po-
tentiel manque à gagner pour 
les grandes enseignes gene-
voises de la Rive droite, Balexert 
en tête, mais aussi les plus petits 
commerçants, d’un côté comme 
de l’autre de la frontière. Isabelle 
Fatton, secrétaire patronale de 
la Fédération du commerce ge-
nevois, relève que «tout ce qui 
peut bourgeonner de l’autre 
côté de la frontière est un risque 
pour les commerces genevois». 
Elle s’étonne néanmoins de la 
création d’un nouveau centre 
commercial dans une zone de 
fait déjà très occupée: «Si le 
concept n’est pas fondamentale-
ment novateur, ces grands 
centres qui se multiplient à la 
frontière risquent simplement 
de s’auto-phagocyter.»

Un scepticisme partagé par 
Sébastien Mermet, membre 
de l’association environne-
mentale Action non-violente 
COP21 de l’Est Ain, qui juge 
ce projet «complètement ob-
solète». Pensé il y a plus de 
dix ans, retardé par divers re-
cours, recalibré à la baisse, le 
projet a finalement obtenu une 
autorisation de construire en 
janvier 2020. Mais pour ses 
opposants, il est d’autant plus à 
contre-courant que le premier 
ministre français, Jean Castex, 
a émis une circulaire le 24 août 
dernier pour lutter contre l’ar-
tificialisation des sols à des fins 
commerciales. «Ce projet est 
en porte-à-faux avec les poli-
tiques actuelles et l’urgence 
climatique», plaide Sébastien  
Mermet. 

Contactés par Le Courrier, ni 
l’entreprise Frey ni le maire de 
St-Genis-Pouilly, favorable au 
projet, n’ont souhaité s’expri-
mer dans nos colonnes.

Allondon à sec
«Cette construction aura un 
impact très négatif sur notre 
cadre de vie», regrette Marjorie 

Maquet, membre du collectif 
Stop Open. «Les projections pré-
voient entre 9000 et 12 000 vé-
hicules en plus par jour (soit une 
augmentation de 15 à 40% selon 
les jours, ndlr), sur des axes rou-
tiers déjà saturés et peu adaptés 
à l’augmentation de la popula-
tion dans notre région. En 
termes de pollution de l’air et de 
nuisances sonores, c’est consé-
quent. A cela s’ajoute le fait que 
le périmètre du projet inclut une 
zone humide d’importance.»

L’Allondon, qui s’écoule en 
amont de la zone concernée, 
alimente la nappe affleurante 
et la zone humide sur laquelle 
doit s’élever le complexe. Le 
trop-plein s’écoule pour l’ins-
tant naturellement dans un ef-
fluent situé en aval. Mais l’im-
perméabilisation des sols inhé-
rente aux constructions vien-
drait perturber ce fragile pro-
cessus, et ce malgré l’installa-
tion d’un lac artificiel prévue 
par le projet. De quoi inquiéter 
Remi Fontaine, géologue et 
membre de l’association Atena, 
qui défend la transition écolo-
gique dans la région: «Toute 
perturbation et déficit en eau 

soustrait à la nappe au niveau 
du périmètre du centre Open 
devra être compensé par un ap-
provisionnement supplémen-
taire de l’Allondon. Cela entraî-
nera potentiellement la dispari-
tion du cours d’eau lors de son 
débit d’étiage (débit minimal du 
cours d’eau, ndlr).» Un assèche-
ment critique pour cette rivière 
qui souffre déjà du réchauffe-
ment climatique, rendant vul-
nérable l’ensemble du biotope 
qu’elle traverse.

Appel à manifester
L’opposition s’est déjà manifes-
tée le week-end passé en accro-
chant une banderole au-dessus 
d’un des futurs axes d’accès au 
centre commercial. Objectif: 
faire connaître l’existence de ce 
projet controversé aux rive-
rains. Un deuxième acte est pré-
vu ce samedi avec un rassem-
blement dès 10h à Saint-Ge-
nis-Pouilly1. Côté suisse, l’appel 
à manifester est relayé par la 
section meyrinoise des Verts 
genevois. I

1 au croisement de la route de la Faucille 

et du chemin des Marais

«Ce projet est  
en porte-à-faux 
avec les  
politiques  
actuelles et 
l’urgence  
climatique» 
 Sébastien Mermet
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SOPHIE MARENNE

En 40 ans de carrière, il a traversé
de nombreuses crises. «Mais au-
cune comme celle-ci», a souligné
Paul Bulcke, président de Nestlé,
en préambule de son discours au
Swiss Economic Forum (SEF).
Premier orateur de poids sur la
scène du centre de congrès de
Montreux, il a affiché son opti-
misme quant à la résilience de la
Suisse face aux conséquences de
la pandémie de Covid-19. «Je
crois même que notre pays se re-
lèvera plus fort, et non plus faible.
Nous ne réclamons pas un futur
en Suisse. Nous y travaillons», a
martelé le dirigeant belgo-suisse
avant de lancer un avertissement
aux 900 spectateurs présents
dans l’auditorium Stravinski.
«L’initiative multinationale res-
ponsable part d’une bonne inten-
tion, mais elle crée plus d’incer-
titude qu’elle n’apporte de
solutions.» L’Agefi a prolongé le

débat avec celui qui a débuté chez
Nestlé comme stagiaire en 1979,
avant d’en gravir tous les éche-
lons.

Vous visez une neutralité
carbone d’ici à trente ans.
Est-ce un objectif suffisamment
ambitieux?

On peut toujours
en discuter mais,
au moins, cette
échéance existe!
D’ailleurs, ce n’est
pas uniquement

«notre» neutralité carbone qui est
ciblée mais celle de tout notre
écosystème. Depuis les agricul-
teurs, en amont, et jusqu’à la dis-
tribution, en aval. Si cette date
butoir est le dernier délai, j’espère
en réalité que nous irons plus vite.

L’initiative Multinationales
responsables ne peut-elle pas
vous aider à concrétiser
ces ambitions?

Nos lignes directrices écolo-
giques et de droits humains, nous
les avons mises en place par
conviction. Nous sommes
conscients de nos responsabilités
et nous les assumons, sans avoir
attendu la réglementation.
L’initiative qui sera soumise en
votation populaire le 29 novem-
bre est bien intentionnée. Nous
en partageons d’ailleurs les va-
leurs de responsabilité dont nous
sommes les plus fervents défen-
seurs. Cependant, elle est mal
conçue.
Premièrement, dans sa portée:
les initiants voudraient qu’une
compagnie puisse être tenue res-
ponsable pour les méfaits de ses
fournisseurs, de ses partenaires
et de ses sous-traitants. Ensuite,
elle balaie les principes de base
de la présomption d’innocence
puisque toute entreprise sera
considérée comme coupable de
ce dont on l’accuse, à moins d’en
prouver le contraire. Enfin, elle

élève le droit suisse sur un pié-
destal, en rendant incapables les
structures légales des autres
pays.

Que craignez-vous
si elle est plébiscitée?
Même si j’ai la conscience tran-
quille, cette initiative nous ren-
drait vulnérables à la moindre at-
taque. Nous aurions besoin de
pas mal de ressources pour prou-
ver constamment notre bonne
foi. Un souci auquel seraient
aussi confrontées les PME,
puisque le texte les concerne
aussi.

Comment évaluez-vous l’impact
du Covid-9 sur vos activités?
Les catégories de produits et les
aires géographiques ont réagi dif-
féremment à la crise. La force de
Nestlé, c’est d’être diversifié. De
plus, dans l’agroalimentaire,
nous avons la responsabilité de
prouver au consommateur qu’il

peut continuer à nous faire
confiance.
Il est clair que la crise a eu un im-
pact. Au printemps, nous avons
constaté que les acheteurs vou-
laient s’assurer de la disponibilité
de certains produits de base. Il a
donc fallu ajuster quelque peu
notre offre. Mais, en parallèle, ils
étaient aussi davantage à la mai-
son et consommaient comme tel,
en dégustant du bon chocolat par
exemple. Passant davantage de
temps avec leurs animaux de
compagnie, ils ont fait plus atten-
tion à leur alimentation. Autre
point: la tendance de l’e-com-
merce s’est considérablement ac-
célérée et, j’en suis convaincu, elle
ne va pas s’essouffler.

Vous avez choyé
vos collaborateurs en Suisse
pendant la crise avec des primes
de reconnaissance aux employés
de première ligne et trois mois
de salaire à ceux contraints

au chômage technique.
Ces mesures ont-elles été
appliquées hors de Suisse?
Les grandes mesures d’encadre-
ment que nous avons mises en
place l’ont été mondialement.
Nous  avions la même priorité de
sécurité à travers le globe. Néan-
moins, les nuances dépendaient
des sensibilités locales.
Nous sommes une firme assez
décentralisée. De nombreuses dé-
cisions se prennent par marchés.
C’est une dimension qui nous a
aidés à traverser la crise car les so-
lutions sont implémentées par
des gens qui connaissent la réalité
du terrain.
Nestlé compte 291.000 employés
dans 187 pays. Nous avons été
positivement surpris de la réac-
tion de nos collaborateurs. Leur
volonté poursuivre le travail était
extrêmement motivante. L’ab-
sentéisme a généralement été
moindre qu’auparavant, par
exemple.�

«L’initiative pour des multinationales responsables
nous rendrait vulnérables à la moindre attaque»
Paul Bulcke, président de Nestlé, a prévenu des dangers que les grandes compagnies et les PME encouraient si les Suisses plébiscitaient l’initiative le 29 novembre.

CHRISTIAN AFFOLTER

FRÉDÉRIC LELIÈVRE

SOPHIE MARENNE

«En tant que jeune entreprise,
nous sommes extrêmement fiers
d’avoir pris part à cet événement
qui rassemble les compagnies les
plus significatives du pays.» Tout
sourire, Peter Fankhauser sort de
l’auditorium Stravinski, au centre
des congrès de Montreux. Venu
sans son robot à quatre pattes, le
CEO de la start-up zurichoise
Anybotics y a reçu le Prix de
l’économie suisse 2020, dans la
catégorie haute technologie, au
Swiss Economic Forum. Après
deux jours de conférences et de
réseautage, la 22e édition du SEF,
la première en Suisse romande,
s’est terminée ce jeudi.  
Le SEF à Montreux est «une op-
portunité unique à saisir. Il posi-
tionne la Suisse romande, l’arc lé-
manique sur la carte économique
de la Suisse. Je serais très content
que cela se refasse», a confié Guy
Parmelin à L’Agefi peu après son
allocution d’hier. C’est tout de
même le suisse allemand qui 
résonnait le plus dans les murs
du Montreux Music & Conven-
tion Centre, tant les Romands se
sont montrés discrets. Les près de
1000 participants ont quitté la
rive du lac après un verre d’adieu,
un dernier «check» du coude et
le visage découvert.   

Volonté de retour 
à la normale 
A la gare, mercredi matin, ce sont
pourtant des flots d’hommes et
de femmes d’affaires masqués qui
sont descendus des trains en pro-
venance de Genève, Berne ou en-

core Zurich. Mais après la pre-
mière conférence, les masques
sont tombés. Dans la foulée du
discours du président de Nestlé
Paul Bulcke qui a affirmé que «la
crise est beaucoup plus profonde
qu’une simple récession», les vi-
sages se sont dévoilés. Comme
une preuve de l’aspiration des ac-
teurs de l’économie suisse à un
retour à la normale après ces mois
de paralysie. Aussi comme une
lecture positive des statistiques
sanitaires qui montrent le très fai-
ble nombre de décès et d’hospi-
talisations, et le fait que la plupart
des malades ne souffrent pas de
graves symptômes. Ces consta-

tations «sont justes, le Conseil fé-
déral est conscient de cela, admet
Guy Parmelin. Mais il faut quand
même rester prudent car il y a 
encore beaucoup d’inconnues.
Nous ne devons pas, par un faux
sentiment de sécurité, permettre
à l’épidémie de redémarrer.» 
A noter qu’au cœur de la salle
Stravinski, cet accessoire est resté
obligatoire, et que les participants
étaient invités à restreindre leurs
déplacements aux zones indi-
quées par la couleur du ruban de
leur badge.  
Le Covid-19 ne s’est pour autant
pas fait discret, occupant une
place primordiale dans nombre

d’interventions. «Il y a quelque
chose de plus important que le
foot, c’est la santé», a ainsi déclaré
Gianni Infantino, président de la
Fédération internationale de
football association (FIFA) et in-
vité surprise du SEF. 

La confiance règne 
après le pic 
Mais quelles que soient les prévi-
sions pour l’évolution de cette me-
nace, un climat de confiance rè-
gnait lors de ces deux journées
d’échanges: les entreprises suisses
sauront y faire face, voire en tirer
avantage. «Nous planifions l’année
2021 sans coronavirus», s’est ainsi

projetée la cheffe d’entreprise et
politicienne Magdalena Martullo-
Blocher, à la tête d’EMS-Chemie.
Une attitude triomphaliste paraît
bien déplacée pour certains. «Il n’y
a pas de quoi être fier de compter
parmi les bénéficiaires de la crise
du Covid-19. C’est comparable à
une course de ski que vous gagnez
parce que tous vos concurrents ont
chuté», a relevé le fondateur du site
d’e-commerce brack.ch, Roland
Brack. 
Reste que les forces de la Suisse
pourront se révéler dans le
monde d’«après». Et que ses
atouts servent notamment à dé-
velopper et appliquer des techno-
logies de pointe. C’est du moins
le point de vue du patron de ABB
pour la Suisse Robert Itschner.
«La numérisation est une énorme
opportunité pour la Suisse, qui
dispose de connaissances très ap-
profondies dans un grand nom-
bre de secteurs, aussi grâce à ses
institutions de recherche et de
formation. Nous pouvons créer
une plus-value très forte pour des
clients dans le monde entier», a-
til assuré lors d’un entretien ac-
cordé en marges des conférences. 

Se recentrer sur les besoins
des clients 
L’agilité tant des entreprises que
des politiques a souvent été sou-
lignée, malgré les critiques au su-
jet du confinement, décrété et
levé trop tardivement. Parmi les
lignes directrices guidant la stra-
tégie des patrons, l’attention por-
tée aux besoins des clients a été
citée à plusieurs reprises. «La crise
sanitaire nous a forcé à repenser
nos habitudes de travail», a
confirmé Chabi Nouri. La CEO

de Piaget estime que sa marque
avait une longueur d’avance sur
d’autres maisons horlogères dans
cette crise puisque elle «était la
première à disposer d’un e-com-
merce dès 2012.» 
En résumé, l’économie suisse ne
semble afficher aucune crainte
pour sa rentrée. Pourtant, Guy
Parmelin a prévenu devant un
auditoire presque comble: «aussi
longtemps qu’il y a des régions
du monde qui sont fermées et des
blocages, vous pouvez prendre
les mesures que vous voulez, les
conséquences seront impor-
tantes.» Relancé sur ce sujet avant
qu’il ne reparte pour Berne, le mi-
nistre de l’Economie n’exclut
d’ailleurs pas la possibilité donner
plus de temps à certains quant au
délai de remboursement des cré-
dits Covid-19. «Le Parlement va
discuter de la future loi Covid,
qui prévoit justement de pouvoir
étendre à dix ans, au lieu de cinq,
le délai de remboursement. Il sera
possible aussi d’utiliser ses crédits
pour de nouveaux investisse-
ments. Cela va donner un peu
d’air. Mais l’aide de l’Etat n’est pas
éternelle», a-t-il averti.�

A Montreux, l’économie tombe le masque
SWISS ECONOMIC FORUM.Après avoir traversé l’épreuve du confinement, les patrons suisses se sont enfin retrouvés et ont savouré la résilience du pays.

Heureux de se retrouver après des mois de pause, une bonne partie des participants a rapidement

rangé les masques afin de mieux discuter. Ils étaient cependant obligatoires dans l’auditorium. 
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En 40 ans de carrière, il a traversé
de nombreuses crises. «Mais au-
cune comme celle-ci», a souligné
Paul Bulcke, président de Nestlé,
en préambule de son discours au
Swiss Economic Forum (SEF).
Premier orateur de poids sur la
scène du centre de congrès de
Montreux, il a affiché son opti-
misme quant à la résilience de la
Suisse face aux conséquences de
la pandémie de Covid-19. «Je
crois même que notre pays se re-
lèvera plus fort, et non plus faible.
Nous ne réclamons pas un futur
en Suisse. Nous y travaillons», a
martelé le dirigeant belgo-suisse
avant de lancer un avertissement
aux 900 spectateurs présents
dans l’auditorium Stravinski.
«L’initiative multinationale res-
ponsable part d’une bonne inten-
tion, mais elle crée plus d’incer-
titude qu’elle n’apporte de
solutions.» L’Agefi a prolongé le

débat avec celui qui a débuté chez
Nestlé comme stagiaire en 1979,
avant d’en gravir tous les éche-
lons.

Vous visez une neutralité
carbone d’ici à trente ans.
Est-ce un objectif suffisamment
ambitieux?

On peut toujours
en discuter mais,
au moins, cette
échéance existe!
D’ailleurs, ce n’est
pas uniquement

«notre» neutralité carbone qui est
ciblée mais celle de tout notre
écosystème. Depuis les agricul-
teurs, en amont, et jusqu’à la dis-
tribution, en aval. Si cette date
butoir est le dernier délai, j’espère
en réalité que nous irons plus vite.

L’initiative Multinationales
responsables ne peut-elle pas
vous aider à concrétiser
ces ambitions?

Nos lignes directrices écolo-
giques et de droits humains, nous
les avons mises en place par
conviction. Nous sommes
conscients de nos responsabilités
et nous les assumons, sans avoir
attendu la réglementation.
L’initiative qui sera soumise en
votation populaire le 29 novem-
bre est bien intentionnée. Nous
en partageons d’ailleurs les va-
leurs de responsabilité dont nous
sommes les plus fervents défen-
seurs. Cependant, elle est mal
conçue.
Premièrement, dans sa portée:
les initiants voudraient qu’une
compagnie puisse être tenue res-
ponsable pour les méfaits de ses
fournisseurs, de ses partenaires
et de ses sous-traitants. Ensuite,
elle balaie les principes de base
de la présomption d’innocence
puisque toute entreprise sera
considérée comme coupable de
ce dont on l’accuse, à moins d’en
prouver le contraire. Enfin, elle

élève le droit suisse sur un pié-
destal, en rendant incapables les
structures légales des autres
pays.

Que craignez-vous
si elle est plébiscitée?
Même si j’ai la conscience tran-
quille, cette initiative nous ren-
drait vulnérables à la moindre at-
taque. Nous aurions besoin de
pas mal de ressources pour prou-
ver constamment notre bonne
foi. Un souci auquel seraient
aussi confrontées les PME,
puisque le texte les concerne
aussi.

Comment évaluez-vous l’impact
du Covid-9 sur vos activités?
Les catégories de produits et les
aires géographiques ont réagi dif-
féremment à la crise. La force de
Nestlé, c’est d’être diversifié. De
plus, dans l’agroalimentaire,
nous avons la responsabilité de
prouver au consommateur qu’il

peut continuer à nous faire
confiance.
Il est clair que la crise a eu un im-
pact. Au printemps, nous avons
constaté que les acheteurs vou-
laient s’assurer de la disponibilité
de certains produits de base. Il a
donc fallu ajuster quelque peu
notre offre. Mais, en parallèle, ils
étaient aussi davantage à la mai-
son et consommaient comme tel,
en dégustant du bon chocolat par
exemple. Passant davantage de
temps avec leurs animaux de
compagnie, ils ont fait plus atten-
tion à leur alimentation. Autre
point: la tendance de l’e-com-
merce s’est considérablement ac-
célérée et, j’en suis convaincu, elle
ne va pas s’essouffler.

Vous avez choyé
vos collaborateurs en Suisse
pendant la crise avec des primes
de reconnaissance aux employés
de première ligne et trois mois
de salaire à ceux contraints

au chômage technique.
Ces mesures ont-elles été
appliquées hors de Suisse?
Les grandes mesures d’encadre-
ment que nous avons mises en
place l’ont été mondialement.
Nous  avions la même priorité de
sécurité à travers le globe. Néan-
moins, les nuances dépendaient
des sensibilités locales.
Nous sommes une firme assez
décentralisée. De nombreuses dé-
cisions se prennent par marchés.
C’est une dimension qui nous a
aidés à traverser la crise car les so-
lutions sont implémentées par
des gens qui connaissent la réalité
du terrain.
Nestlé compte 291.000 employés
dans 187 pays. Nous avons été
positivement surpris de la réac-
tion de nos collaborateurs. Leur
volonté poursuivre le travail était
extrêmement motivante. L’ab-
sentéisme a généralement été
moindre qu’auparavant, par
exemple.�

«L’initiative pour des multinationales responsables
nous rendrait vulnérables à la moindre attaque»
Paul Bulcke, président de Nestlé, a prévenu des dangers que les grandes compagnies et les PME encouraient si les Suisses plébiscitaient l’initiative le 29 novembre.
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«En tant que jeune entreprise,
nous sommes extrêmement fiers
d’avoir pris part à cet événement
qui rassemble les compagnies les
plus significatives du pays.» Tout
sourire, Peter Fankhauser sort de
l’auditorium Stravinski, au centre
des congrès de Montreux. Venu
sans son robot à quatre pattes, le
CEO de la start-up zurichoise
Anybotics y a reçu le Prix de
l’économie suisse 2020, dans la
catégorie haute technologie, au
Swiss Economic Forum. Après
deux jours de conférences et de
réseautage, la 22e édition du SEF,
la première en Suisse romande,
s’est terminée ce jeudi.  
Le SEF à Montreux est «une op-
portunité unique à saisir. Il posi-
tionne la Suisse romande, l’arc lé-
manique sur la carte économique
de la Suisse. Je serais très content
que cela se refasse», a confié Guy
Parmelin à L’Agefi peu après son
allocution d’hier. C’est tout de
même le suisse allemand qui 
résonnait le plus dans les murs
du Montreux Music & Conven-
tion Centre, tant les Romands se
sont montrés discrets. Les près de
1000 participants ont quitté la
rive du lac après un verre d’adieu,
un dernier «check» du coude et
le visage découvert.   

Volonté de retour 
à la normale 
A la gare, mercredi matin, ce sont
pourtant des flots d’hommes et
de femmes d’affaires masqués qui
sont descendus des trains en pro-
venance de Genève, Berne ou en-

core Zurich. Mais après la pre-
mière conférence, les masques
sont tombés. Dans la foulée du
discours du président de Nestlé
Paul Bulcke qui a affirmé que «la
crise est beaucoup plus profonde
qu’une simple récession», les vi-
sages se sont dévoilés. Comme
une preuve de l’aspiration des ac-
teurs de l’économie suisse à un
retour à la normale après ces mois
de paralysie. Aussi comme une
lecture positive des statistiques
sanitaires qui montrent le très fai-
ble nombre de décès et d’hospi-
talisations, et le fait que la plupart
des malades ne souffrent pas de
graves symptômes. Ces consta-

tations «sont justes, le Conseil fé-
déral est conscient de cela, admet
Guy Parmelin. Mais il faut quand
même rester prudent car il y a 
encore beaucoup d’inconnues.
Nous ne devons pas, par un faux
sentiment de sécurité, permettre
à l’épidémie de redémarrer.» 
A noter qu’au cœur de la salle
Stravinski, cet accessoire est resté
obligatoire, et que les participants
étaient invités à restreindre leurs
déplacements aux zones indi-
quées par la couleur du ruban de
leur badge.  
Le Covid-19 ne s’est pour autant
pas fait discret, occupant une
place primordiale dans nombre

d’interventions. «Il y a quelque
chose de plus important que le
foot, c’est la santé», a ainsi déclaré
Gianni Infantino, président de la
Fédération internationale de
football association (FIFA) et in-
vité surprise du SEF. 

La confiance règne 
après le pic 
Mais quelles que soient les prévi-
sions pour l’évolution de cette me-
nace, un climat de confiance rè-
gnait lors de ces deux journées
d’échanges: les entreprises suisses
sauront y faire face, voire en tirer
avantage. «Nous planifions l’année
2021 sans coronavirus», s’est ainsi

projetée la cheffe d’entreprise et
politicienne Magdalena Martullo-
Blocher, à la tête d’EMS-Chemie.
Une attitude triomphaliste paraît
bien déplacée pour certains. «Il n’y
a pas de quoi être fier de compter
parmi les bénéficiaires de la crise
du Covid-19. C’est comparable à
une course de ski que vous gagnez
parce que tous vos concurrents ont
chuté», a relevé le fondateur du site
d’e-commerce brack.ch, Roland
Brack. 
Reste que les forces de la Suisse
pourront se révéler dans le
monde d’«après». Et que ses
atouts servent notamment à dé-
velopper et appliquer des techno-
logies de pointe. C’est du moins
le point de vue du patron de ABB
pour la Suisse Robert Itschner.
«La numérisation est une énorme
opportunité pour la Suisse, qui
dispose de connaissances très ap-
profondies dans un grand nom-
bre de secteurs, aussi grâce à ses
institutions de recherche et de
formation. Nous pouvons créer
une plus-value très forte pour des
clients dans le monde entier», a-
til assuré lors d’un entretien ac-
cordé en marges des conférences. 

Se recentrer sur les besoins
des clients 
L’agilité tant des entreprises que
des politiques a souvent été sou-
lignée, malgré les critiques au su-
jet du confinement, décrété et
levé trop tardivement. Parmi les
lignes directrices guidant la stra-
tégie des patrons, l’attention por-
tée aux besoins des clients a été
citée à plusieurs reprises. «La crise
sanitaire nous a forcé à repenser
nos habitudes de travail», a
confirmé Chabi Nouri. La CEO

de Piaget estime que sa marque
avait une longueur d’avance sur
d’autres maisons horlogères dans
cette crise puisque elle «était la
première à disposer d’un e-com-
merce dès 2012.» 
En résumé, l’économie suisse ne
semble afficher aucune crainte
pour sa rentrée. Pourtant, Guy
Parmelin a prévenu devant un
auditoire presque comble: «aussi
longtemps qu’il y a des régions
du monde qui sont fermées et des
blocages, vous pouvez prendre
les mesures que vous voulez, les
conséquences seront impor-
tantes.» Relancé sur ce sujet avant
qu’il ne reparte pour Berne, le mi-
nistre de l’Economie n’exclut
d’ailleurs pas la possibilité donner
plus de temps à certains quant au
délai de remboursement des cré-
dits Covid-19. «Le Parlement va
discuter de la future loi Covid,
qui prévoit justement de pouvoir
étendre à dix ans, au lieu de cinq,
le délai de remboursement. Il sera
possible aussi d’utiliser ses crédits
pour de nouveaux investisse-
ments. Cela va donner un peu
d’air. Mais l’aide de l’Etat n’est pas
éternelle», a-t-il averti.�

A Montreux, l’économie tombe le masque
SWISS ECONOMIC FORUM.Après avoir traversé l’épreuve du confinement, les patrons suisses se sont enfin retrouvés et ont savouré la résilience du pays.

Heureux de se retrouver après des mois de pause, une bonne partie des participants a rapidement

rangé les masques afin de mieux discuter. Ils étaient cependant obligatoires dans l’auditorium. 
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Romande Energie a signé de so-
lides résultats semestriels malgré
un contexte difficile, surtout dans
le développement des services.
L’énergéticien a profité d’une ces-
sion immobilière pour doper sa
rentabilité. Il s’attend à des effets
négatifs au second semestre au
niveau de la performance opéra-
tionnelle, mais estime avoir la ca-
pacité de résister.

Une première
pour le chiffre d’affaires
Dans la période sous revue, le
chiffre d’affaires net s’est hissé de
9,8% à 323,7 millions de francs,
«dépassant pour la première fois
la barre des 300 millions sous les
effets conjugués d’une cession de
parcelles immobilières à Morges,
d’activités sur les marchés de gros
et de l’acquisition d’un parc so-
laire en France».
L’énergéticien Alpiq, dans lequel
Romande Energie détient une
participation, a par ailleurs réduit
ses pertes en rythme annuel.
Le résultat avant intérêts et im-
pôts (Ebit) a bondi de 37,8% à
44,7 millions de francs et le ré-
sultat avant amortissements, in-

térêts et impôts (Ebitda) a pro-
gressé de 24,1% à 79,5 millions.
Le communiqué précise que, cor-
rigés de l’effet exceptionnel de la
vente des parcelles immobilières,
l’Ebitda et l’Ebit ont reculé res-
pectivement de 4,3% et de 18,2%
comparés à l’exercice précédent,
en raison de la pandémie.

Le bénéfice net bondit
de 161,2%
Quant au résultat net du groupe,
il s’est envolé de 161,2% à 33,0
millions de francs.
Le contexte économique et sani-
taire a considérablement ralenti
les affaires dans les services éner-
gétiques, malgré un premier tri-
mestre en croissance marqué par
le développement réjouissant des
activités d’installations photovol-
taïques, de rénovation et de
chauffage à distance.
Ces impacts négatifs ont entraîné
une perte de chiffre d’affaires de
9,0 millions au premier semestre
au niveau de l’unité d’affaires Ro-
mande Energie. Les charges d’ex-
ploitation sont toutefois demeu-
rées sous contrôle.
Romande Energie s’est montré

compréhensif vis-à-vis de la
clientèle privée ou entreprise af-
fectée par la crise du coronavirus.
«Nous avons reporté des factures,
arrêté les relances et les coupures
d’électricité», a indiqué jeudi à
AWP le directeur général Chris-
tian Petit. L’énergéticien morgien
a constitué des réserves, estimant
le coût pour 2020 à moins d’un
million de francs.
«Ce n’est pas négligeable dans
nos résultats, mais cela ne menace
pas la bien-portance de l’entre-
prise sur le long-terme», a assuré
le nouveau patron de Romande
Energie, qui a succédé en juin
2019 à Pierre-Alain Urech.

«Inertie à la reprise»
au niveau des chantiers
Au plus fort de la crise, jusqu’à
40% du personnel de Romande
Energie Services s’est retrouvé
au chômage partiel. M. Petit sou-
ligne que l’intégralité du salaire
a été versé aux employés touchés
par ces mesures. La situation s’est
quelque peu rétablie, malgré une
certaine «inertie à la reprise» au
niveau des chantiers. Les services
énergétiques seront encore affec-

tés par la pandémie au deuxième
semestre, «avec un impact sur la

performance opérationnelle»,
précise le communiqué. – (awp)

Romande Energie a bien résisté
malgré des services énergétiques ralentis
ÉLECTRICITÉ. Le résultat avant intérêts et impôts (Ebit) a bondi de 37,8% à 44,7 millions grâce à la cession de parcelles immobilières à Morges.
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Comme attendu, Dormakaba a
publié des résultats annuels in-
fluencés négativement par la
pandémie de Covid-19, en plus
de l’appréciation du franc.
Néanmoins, une amélioration
séquentielle des affaires se fait
ressentir depuis juin, ce qui est
de bon augure pour le prochain
exercice. L’assurance de la conti-
nuité des affaires, sans interrup-
tion de la chaîne d’approvision-
nement, et une gestion de la
trésorerie en vertu du principe
«cash is king» ont été les priori-
tés de management depuis le
mois de mars, a souligné jeudi
Riet Cadonau, président et CEO
du groupe, lors de la présenta-
tion des résultats à Zurich. 

Des investissements
substantiels
Le chiffre d’affaires net s’est éta-
bli lors de l’exercice clos à fin
juin à 2,54 milliards de francs,
(-6,9% organiquement). La
marge Ebitda (résultat brut
d’exploitation) a atteint 12,8%
(15,9% un an plus tôt). Toute-
fois, le cash-flow opérationnel
a progressé du fait d’une gestion
stricte du fonds de roulement
net; le dividende est abaissé à

10,50 francs par action (contre
16 l’an dernier), conformément
à la politique de dividende sui-
vie par la société basée à Rüm-
lang (ZH). 
Le fournisseur de solutions d’ac-
cès intelligentes et sûres et de sys-
tèmes de serrurerie pour les bâ-
timents continue à mener une
stratégie de développement com-
prenant des investissements subs-
tantiels dans l’innovation et le
changement numérique, et un ac-
cent mis sur la durabilité. 

« Il n’y a que peu de compromis
à ce sujet », poursuit celui qui pas-
sera les rênes opérationnelles le
1er avril prochain, tout en gardant
la présidence du conseil d’admi-
nistration. «Nous avons certes
différé des dépenses liées à la mo-
dernisation de deux bâtiment,
l’un à Rümlang, l’autre à Mont-
réal.»  
Riet Cadonau évoque aussi la
transition sans heurt vers la fu-
ture directrice générale, Sabrina
Soussan. Celle-ci a été choisie soi-

gneusement en fonction d’une
solide performance en matière
de croissance rentable et d’inno-
vation, notamment chez Siemens
Mobility, ainsi de sa personnalité
et ses compétences sociales. Elle
disposera d’une marge de ma-
nœuvre considérable aux plans
stratégique et opérationnel, mais
la culture actuelle de Dormakaba
doit être préservée. 
La part des frais de recherche et
développement (R&D), avec
4,4%, du chiffre d’affaires net, est
la plus élevée de la branche de
Dormakaba. « Nous sommes
bien positionnés pour répondre
à la demande du monde post Co-
vid-19. Il se peut que celui-ci ac-
célère la consolidation dans notre
industrie », lance Riet Cadonau.
A terme, cet effort procurera sans
doute un avantage compétitif au
plan technologique à Dormakaba
face à des concurrents comme
Assa Abloy et Allegion. 

Opérateur global
avec une offre complète
D’un spécialiste de niche, le
groupe zurichois est devenu un
acteur global avec un assortiment
complet de solutions et produits.
En étant passé de l’ère mécanique
et électronique à des solutions ba-
sées sur le cloud. « Ceci nous per-

met de mieux traverser la crise
actuelle sans précédent ». Grâce
à ses solutions d’accès sans
contact et intelligentes dans des
segments attractifs, le domaine
de la santé par exemple, ou ceux
des immeubles multifamiliaux. 
De même, les bâtiments commer-
ciaux et les aéroports auront be-
soin de nouvelles solutions sans
contact pour diminuer le risque
de contamination. En revanche,
le segment des hôtels se révèle
plus difficile étant donné les
changements structurels en
cours. 
Aucune prévision à moyen terme
n’est donnée pour le moment.
«L’objectif d’une marge Ebitda à
18% semble avoir été aban-
donné», commente l’équipe
d’analyse dirigée par Remo Ro-
senau de Helvetische Bank. 
De fait, Dormakaba est valorisé
en Bourse à près de 2,3 milliards
de francs, au regard d’un free
cash-flow, hors acquisitions
nettes, d’environ 230millions
(170 millions en 2018/19), dont
près de la moitié ( 47,5%) appar-
tient virtuellement aux familles
qui étaient propriétaires de
Dorma avant la fusion avec Kaba.
L’endettement net du groupe se
montait à près de 668,0 millions
au 30 juin dernier.�

Dormakaba traverse un trou d’air
mais revient progressivement 
TECHNIQUE DE SÉCURITÉ. Une amélioration des affaires du groupe se dessine depuis juin, mais la visibilité manque cependant. 

DORMAKABA. La part au chiffre d’affaires net des dépenses en

recherche et développement est la plus élevée de sa branche.
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Palexpo
s’enfonce
dans le rouge
EXPOSITIONS. Le CEO du
centre de congrès estime
la perte nette à plusieurs
dizaine de millions.

Le centre d’exposition et de
congrès Palexpo s’attend à un dé-
ficit «d’une ampleur jamais en-
registrée» depuis sa création en
société anonyme en 2008.
La perte nette sera de «plusieurs
dizaines de millions» de francs, a
confié son CEO Claude Mem-
brez dans un entretien à Bilan,
laissant peu de doute quant aux
chances de survie de l’entreprise
si la situation ne s’améliore pas.
«Sur la centaine de manifestations
prévues en 2020, nous avons dû
en annuler près de 75%», déplore
le dirigeant, rappelant que l’entre-
prise, dont le canton de Genève est
actionnaire à 80%, a été contrainte
à suspendre ses activités dès fin fé-
vrier. «Par rapport à 2019, notre
chiffre d’affaires chutera environ
du même pourcentage», poursuit-
il, alors qu’une «incertitude totale»
entoure la planification des évè-
nements pour les trois prochaines
années.

Maintenir l’emploi
«Notre objectif est de maintenir
l’emploi de façon à disposer de
toutes les forces vives pour re-
démarrer notre activité», affirme
Claude Membrez. Actuelle-
ment, «la quasi-totalité» des ef-
fectifs de Palexpo – qui comptait
fin 2019 quelque 200 équiva-
lents temps plein – sont au chô-
mage partiel.
Le dirigeant assure que les fi-
nances sont saines: «au cours des
dix dernières années, nous avons
pu constituer des réserves et réa-
liser de gros amortissements
comptables». Si l’on y ajoute un
prêt Covid, les liquidités devraient
pouvoir être assurées «encore
quelques mois». Interrogé sur l’op-
portunité d’une augmentation de
capital, ClaudeMembrez a déclaré
qu’il «est encore trop tôt pour se
prononcer». – (awp)

04.09.2020 - L'Agefi - page 3
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Marc Moulin

R
ouler trop vite en
toute impunité dans
les zones 30 gene-
voises semble appar-
tenir à un temps ré-

volu. On l’apprend au détour
d’une récente réponse du gouver-
nement à une question du député
MCG Christian Flury: à la suite
d’une discussion entre le procu-
reur général et la police, cette der-
nière a repris dès janvier des
contrôles de vitesse dans les zones
30, si leurs usagers y semblent
mis en danger, et cela «quelle que
soit la situation en lien avec les
éléments d’aménagements ou de
modération du trafic».

Que cela signifie-t-il?
Jusqu’alors, la police excluait de
déployer ses radars dans les zones
30 n’ayant pas subi avec succès
une expertise, exigée par la légis-
lation fédérale, démontrant que
la disposition de la rue incite suf-
fisamment les usagers à ralentir.

Les forces de l’ordre se refusaient
à servir de substitut à un aména-
gement raté, comme une chaus-
sée rectiligne où le seul panneau
de limitation de vitesse ne suffit
pas à encourager le conducteur à
lever le pied. Des questions éma-
nant également du parlement, en
l’occurrence de la socialiste Caro-
line Marti, avaient révélé la situa-
tion.

Laxisme dénoncé
À l’été 2019, cette députée s’était
inquiétée d’une éventuelle impu-
nité des usagers trop pressés en
zone 30 et avait demandé com-
bien de contrôles y avaient été
pratiqués durant les douze der-
niers mois. L’État n’avait pu lui
fournir qu’un exemple, antérieur
au laps de temps évoqué, remon-
tant au 4 janvier 2018 avenueHen-
ri-Golay, à Châtelaine, avec une
moisson récoltée en deux heures
de 42 amendes d’ordre pour des
vitesses atteignant au plus 44
km/h. Dans des réponses ulté-
rieures, il apparaissait que cette
zone 30 était sans doute la seule,
parmi les 37 recensées en Ville, à
être pleinement validée.

En parallèle, l’État s’était en-
gagé à redresser la situation. Il an-
nonçait la mise sur pied d’un
groupe de travail commun avec la
Ville avec l’objectif de faire valider
l’ensemble de ses zones 30 d’ici à
la fin 2020. Un délai également
fixé pour les communes.

Reste que la police a entre-
temps infléchi sa pratique, dé-
ployant désormais ses radars par-
tout où la sécurité semble défail-
lante, que la zone soit validée ou
pas. C’est le pouvoir judiciaire qui

est intervenu. LeMinistère public,
explique son assistante en com-
munication Céline Bornand, est
«parvenu à la conclusion que la
validation en question n’était pas
une condition à la poursuite des
infractions, ce d’autant plus que
selon la jurisprudence du Tribu-
nal fédéral, les usagers de la route
sont tenus de se conformer aux
panneaux de signalisation indé-
pendamment d’éventuels doutes
quant à leur régularité formelle».

Amendes à gogo
La pluie de sanctions a été cin-
glante, à en croire le bilan dressé

par le Conseil d’État dans sa der-
nière réponse. Entre octobre 2019
et juin 2020, un intervalle qui
couvre pourtant la très paisible
période du confinement, une
trentaine de contrôles ont eu lieu
en zone 30 et ont révélé un taux
d’infraction massif de 31,8%, soit
près d’un véhicule sur trois. Dans
le détail, 8093 véhicules sont pas-
sés devant les radars, dont 2575
roulaient trop vite.

De beaucoup? On cite 2375
amendes d’ordre (s’appliquant en
principe à des vitesses retenues
allant au plus jusqu’à 45 km/h),
118 dénonciations au service des

contraventions (correspondant à
des allures de 46 à 54 km/h) et 82
procédures pénales (à partir de
55 km/h). Pour ces derniers cas,
précise l’avocat spécialisé dans le
droit routier Jacques Roulet, on
parle de délits. Les sanctions en-
courues incluent des jours-
amende, un retrait de permis d’au
moins trois mois et une inscrip-
tion au casier judiciaire.

La réponse du gouvernement
insinue que ces sanctions n’ont
pas forcément eu pour cadre une
zone 30 formellement validée. Ce
qui n’étonne guère l’homme de
loi. «Contester une sanction est

cher, si bien que beaucoup de
gens s’y plient et qu’il est facile
pour les autorités de s’asseoir sur
le fait que les choses ne sont sou-
vent pas en ordre, soupire-t-il. Je
n’ai d’ailleurs eu que très peu de
cas de contestations relatives à
des cas de ce type.»

Aménagement en cause?
Qu’en dit-on dans l’arène poli-
tique, où le débat a démarré? «Ce
bilan montre qu’il y a une vraie
problématique en zone 30 de res-
pect des limitations de vitesse et
donc de sécurité des usagers, en
particulier des piétons ou des cy-
clistes, alors que la sécurité est
précisément l’un des principaux
buts de ces zones, réagit Caroline
Marti. Le taux d’infractions, très
élevé, fait penser que l’aménage-
ment de ces zones reste insuffi-
samment visible et efficace, mais
cela ne signifie pas qu’il faille re-
noncer à contrôler les zones mal
aménagées.»

Auteur de la dernière question
en date, Christian Flury est satis-
fait de la reprise des contrôles,
mais reste sur sa faimet s’inquiète
enparallèle quant à la lisibilité des
aménagements dessinés à titre
provisoire dans le contexte du dé-
confinement. «Nous ne sommes
pas contre les zones 30 qui ont le
mérite d’apporter du calme aux
habitants et de rendre plus sûrs
les déplacements des enfants
dans certaines rues, relève l’élu
du MCG. Mais j’aimerais savoir
combien d’entre elles ont été
mises en conformité car il y a un
vrai risque d’annulation des sanc-

tions pour vice de forme.»
La justice a d’ailleurs bien

songé à cet écueil. «Le Ministère
public ne peut exclure d’éven-
tuelles contestations judiciaires
futures, poursuit Céline Bornand.
Il estime toutefois que la sécurité
routière doit primer, les zones 30
étant précisément destinées à
protéger les usagers les plus
faibles, tels que les enfants à
proximité des écoles.»

Bilan en fin d’année
Un bilan sera dressé en fin d’an-
née quant à la conformité des
zones 30, indique le département
cantonal des infrastructures.
Seule une trentaine parmi les 107
du canton était en ordre au début
du processus de rectification, in-
dique le département. Avec cette
précision: certaines zones ont été
mises en place avant 2002, date à
partir de laquelle la certification
sur la base d’une expertise est de-
venue obligatoire.

Le département se dit satisfait
des fruits de la collaboration me-
née pour faire respecter les règles
en zone 30. Son porte-parole de
préciser: «Nous estimons que ce
respect et la sanction desmauvais
comportements valent pour tous
les usagers de la route, y compris
les cyclistes.» De son côté, la Ville
deGenève, très concernée, assure
que le groupe de travail auquel
elle participe avec la police et l’Of-
fice cantonal des transports «a
pour objectif que toutes les zones
existantes soient conformes à la
réglementation dans lesmeilleurs
délais».

ÀGenève, les radars
sont de retour en zone 30
Les contrôles se refontmême si la rue n’est pas en règle: 2575 sanctions en neuf mois.

Infractions routières

«Il y a une vraie
problématique
en zone 30
de sécurité
des usagers»
Caroline Marti Députée PS Limitation de vitesse

Désormais des radars sont déployés dans les
zones où la sécurité semble défaillante. L. FORTUNATI

U L’ordonnance fédérale en la
matière décrit assez précisément
ce que doit être une zone 30 et
l’expertise à réaliser à son sujet.
Elle prévoit notamment que la
rue pacifiée est en principe
dépourvue de passages pour pié-
tons (sauf lors de cas particuliers
comme la présence d’une école
ou d’un EMS) et que la priorité
de droite s’y applique. La
transition avec le réseau habituel
doit être reconnaissable «par un
aménagement contrasté faisant
l’effet d’une porte». Si besoin,
des éléments d’aménagement
ou de modération du trafic
doivent être installés pour faire
respecter la vitesse.

En clair, si les gens roulent
trop vite, il vous faut transfor-

mer la rue en labyrinthe ou en
montagnes russes. Or une telle
transformation est malaisée
quand la zone 30 concernée est
desservie par les transports pu-
blics. C’est le cas par exemple
dans la très rectiligne rue de
Saint-Jean, sillonnée par les bus
7 et 9, des lignes majeures.
N’est-ce pas la quadrature du
cercle de la rendre suffisamment
sinueuse pour ralentir le trafic,
mais sans gêner les TPG?

«Les solutions en termes
d’aménagement restent limitées
si l’on souhaite préserver une vi-
tesse commerciale des trans-
ports publics acceptable et ga-
rantir le confort des usagers, ré-
pond le Département municipal
de l’aménagement, des

constructions et de la mobilité.
Dès lors, il nous semble que la
solution la plus pertinente et
sans doute la plus économique
est le recours à des contrôles de
vitesse, soit ponctuels à travers
des campagnes réalisées par les
forces de l’ordre, soit continus
par la mise en place d’un radar
permanent. Ces mesures re-
lèvent des instances cantonales
et seront sans doute discutées à
l’achèvement de l’analyse du
groupe de travail sur les zones
30 dans le cas de figure où il est
avéré que les vitesses de circula-
tion demeurent trop élevées.»

Si on en croit cet interlocu-
teur majeur qu’est la Ville, la po-
lice ne semble pas près de reti-
rer ses radars.M.M.

Buset zones30, un tortueuxdilemme
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Argent Les marchés boursiers

SPI 12729.45, -1.62%

SMI 10220.64, -1.58%

CAC40 5009.52, -0.44%

FT 100 5850.86, -1.52%

XetraDAX 13057.77, -1.40%

EuroStoxx50 3304.22, -1.01%

Stoxx50 2967.35, -1.26%

DowJones 28559.73, -1.86%

NasdaqComp. 11552.23, -4.18%

Nikkei 23465.53ä +0.94%

ShanghaiComp. 3547.69, -0.58%

Bovespa 101277.46, -0.62%
*VAR = Variation par rapport à la veille Les données américaines datent d’hier à 18h30

INDICE CLÔTURE VAR.* INDICE CLÔTURE VAR.*

Indices boursiers

*VAR = Variation par rapport à la veille ** VAR = Variation sur un an

TITRE CLÔTURE VAR.* VAR.** TITRE CLÔTURE VAR.* VAR.**

ABBN 22.95 -1.9 +20.4

AdeccoN 47.85 +0.3 -11.6

AlconN 50.88 -3.6 -14.5

CSGroupN 10.08 +0.7 -16.6

GeberitN 512.80 -2.9 +12.5

GivaudanN 3818.— -2.3 +41.4

LafargeHolcimN 42.36 -2.5 -9.9

LonzaGroupN 549.20 -3.4 +55.5

NestléN 109.34 -0.6 -2.3

NovartisN 79.18 -1.7 -10.2

RichemontN 61.96 0.0 -20.4

RocheBJ 320.05 -2.5 +18.1

SGSN 2362.— -1.6 -4.5

SikaN 211.70 -3.8 +47.3

SwatchGroupP 199.30 +1.6 -27.6

Swiss LifeN 371.10 -0.5 -22.6

SwissReN 74.50 -0.2 -25.0

SwisscomN 503.— -0.3 +2.7

UBSN 11.20 -0.4 +5.1

Zurich Ins.N 338.20 -1.1 -7.4

SMI (Swiss Market Index)

*VAR = Variation par rapport à la veille ** VAR = Variation sur un an

TITRE CLÔTURE VAR.* VAR.** TITRE CLÔTURE VAR.* VAR.**

Addex 2.21 -1.8 +44.0

Aevis 11.90 0.0 -2.1

AlconN 50.88 -3.6 -14.5

APGSGA 181.20 -0.7 -32.0

BCGE 177.50 0.0 -10.4

BCV 97.20 -0.8 +30.1

Bobst 55.85 -2.3 +11.8

Co. Fin. Tradition 114.— -1.7 +11.8

GroupeMinoteries 338.— +3.0 -4.0

Kudelski 3.15 -0.6 -49.2

Lem 1666.— -5.1 +30.8

Logitech 64.54 -6.0 +58.2

Pargesa 76.20 +1.5 +3.1

RomandeEnergie 1080.— +2.9 -12.2

Swissquote 74.60 -5.4 +79.4

Temenos 142.20 -4.9 -18.2

VaudoiseAssur. 490.— +0.2 -7.2

Vetropack 55.40 +0.4 +6.3

Valeurs romandes importantes

ACHAT VENTE ACHAT VENTE
CHF/KG CHF/KG USD/OZ USD/OZ

Or 56639.— 57139.— 1941.10 1941.90

Ag 795.90 810.90 27.39 27.44

Vreneli 326.— 352.—

Métaux précieux

ACHAT VENTE

Euro 1.0540 1.1160

DollarUS 0.8840 0.9560

LivreSterling 1.1480 1.2520

DollarCanadien 0.6720 0.7240

100Yens 0.8340 0.8980

100Cour. suéd. 10.0100 10.8900

100Cour. norvég. 9.7600 10.6400

100Cour. dan. 14.0500 15.1500

Monnaies (Billets)

Mazout 100 l. à 15° (prix indicatif) 68 69.4

Essence Litre (s/p 95) 1.41 1.39

BrentBrut en USDpar baril 43.78 44.43

Pétrole CLÔTURE PRÉC.

Sponsorisé par:

Source:

De nombreux labos
biotech arrivent
avec des tests
de dépistage
simplifiés qui,
outre les masques,
casseront la
transmission du
virus. Leur coût de
revient atteint déjà
moins de 5 dollars.

Pierre-Alexandre Sallier

Dans l’ombre des équipes ve-
dettes qui promettent à Donald
Trump des millions de doses de
vaccins pour sa réélection, des di-
zaines de sociétés biotech mais
aussi des géants de la pharma
s’apprêtent à commercialiser un
arsenal alternatif face à la trans-
mission du coronavirus.

Leurs appareils miniaturisés,
voire de simples kits jetables simi-
laires aux tests de grossesse, pour-
raient faciliter le dépistage régu-
lier de centaines de millions d’in-
dividus.

Dixième test pour Roche
Dernière annonce en date, lundi,
avec le lancement par Roche d’un
nouveau test antigène permettant
de détecter en un quart d’heure
la présence de protéines de la sur-
face du virus SARS-Cov-2. C’est le
dixième outil de diagnostic pro-
posé par lamultinationale bâloise
depuis le début de la pandémie.
Ne nécessitant pas d’équipement
complexe, le test peut être réalisé
dans un cabinetmédical et 80 mil-
lions d’exemplaires par mois en
seront fournis d’ici à la fin de l’an-
née.

«Dans unmonde qui veut faire
repartir son économie tout en en-
rayant la diffusion de la pandé-
mie, la cartographie de sa trans-
mission, permise par ce test, est
cruciale», réagit Stefan Schneider,
spécialiste du secteur au sein de
la banque Vontobel.

Objectif, moins de 5 dollars
Face à Roche, plusieurs labos
américains mettent également au
point des tests antigènes «papier»,
évitant de passer par les équipe-
ments sophistiqués PCR des
centres d’analyses. C’est le cas de
géants comme Abbott et 3M et
avant eux de Becton Dickinson,
Quidel, LumiraDx ou de E25 Bio.
«Ces tests, qui ne sont pas encore
homologuéspouruneutilisation à
domicile, seront d’aborddéployés
dans des pays nedisposant pas de
l’équipement pour des tests PCR
à la chaîne», tempère Katherine
Taglieri, spécialiste des technolo-
gies médicales chez AtonRâ
Partners, société de gestionbasée
à Genève.

Cette dernière note que l’arri-
vée de gros industriels permettra
d’en faire passer le prix de revient
à 5 dollars, comme c’est le cas
pour ceux d’Abbott, qui en pro-
duira 50 millions parmois dès cet
automne. À titre de comparaison,
un test PCR classique – qui néces-
site un prélèvement nasopha-
ryngé, du personnel, des réactifs
– coûte autourde 120à 150 dollars.
«Prochaine étapepourpasser sous
les 5 dollars, soit 10 dollars le prix
de vente: tester la salive», pointe
la spécialiste. Seule une poignée
de ces tests salivaires fournis par
des labos comme Yale, Fluidigm
ou Phosphorus ont été homo-

logués. Dans le sillage de ces tests
rapides, d’autres équipes, comme
les américains Sherlock Bios-
ciences et Mammoth Biosciences
et les argentins de Caspr Biotech,
utilisent un nouvel outil de génie
génétique – un enzyme CRISPR –
pour révéler la présence du virus
en quinze à vingt minutes. Ils né-
cessitent cependant encore des
machines de la taille d’un grille-
pain pour amplifier la séquence
ARN, à l’instar des 7 millions d’ap-
pareils ID NOW déjà écoulé aux
États-Unis par Abbott.

En début de semaine, le site
Heidi.news révélait de son côté
comment l’ancien responsable de
l’EPFL reconverti dans la finance,
Patrick Aebischer, investissait
dans Visby Medical, une société
californienne qui planchait sur un
kit de test PCR personnel, bien
avant le coronavirus.

Laclédu retourà lanormale
La reprise de l’activité écono-
mique pourrait bien dépendre de
ces bandelettes, alors que le re-

tour des infections hivernales exi-
gera de pouvoir distinguer très ra-
pidement une grippe d’un cas de
Covid-19. Mercredi encore, dans
les colonnes de «Blick», le direc-
teur commercial de Swiss plaidait
pour des tests de dépistage ra-
pides dans les aéroports helvé-
tiques.

Lemois dernier, un spécialiste
de la dynamique des épidémies
deHarvard estimait déjà que le re-
cours généralisé à des tests «pa-
pier» jetables bonmarché était de
nature à casser la chaîne de trans-
mission du virus «en quelques se-
maines», «de manière compa-
rable à un vaccin». Et à un coût
«bien moindre que les pro-
grammes économiques de relance
successifs». Selon Michael Mina,
leur utilisation régulière par une
grande partie de la population
compenserait statistiquement
leur fiabilité moindre. L’épidé-
miologiste les comparaît à un
coupde pouce «artificiel» pour at-
teindre cette «immunité collec-
tive» dont a rêvé la Suède.

Kits de test minute, l’autre
course contre le Covid-19

En attendant le vaccin

«Ces tests
ne sont
pas encore
homologués
pour une
utilisation
à domicile»
Katherine Taglieri
AtonRâ Partners

Zurich
La Commission de la
concurrence soupçonne
des grossistes et
détaillants de s’être
entendus pour que leurs
fournisseurs effectuent
leurs transactions via la
société Markant.

Plusieurs entreprises de vente en
gros et au détail, dont la société
Markant, se trouvent dans le vi-
seur de la Commission de la
concurrence (Comco). Une en-
quête a été ouverte pour détermi-
ner si des mesures restrictives de
concurrence ont été adoptées à
l’encontre de fournisseurs, pré-

cise jeudi la Comco dans un com-
muniqué.

Au cœur de l’enquête se
trouvent les activités de Markant
Handels- und Industriewaren-Ver-
mittlungs AG, qui propose ses ser-
vices de facturation pour faciliter
les transactions entre les entre-
prises de vente au détail et en gros
et leurs fournisseurs.

Une quinzaine d’entreprises
de commerce sont concernées, a
précisé à AWPFrank Stüssi, direc-
teur suppléant de la Comco,
parmi lesquelles Landi, Loeb,Ma-
nor, Spar, Valora et Volg. La so-
ciété spécialisée sur les snacks
Cruspi, qui commercialise notam-
ment lesmarquesHaribo,Maoam
et Ritter Sport et la filiale de Mi-
gros Saviva. ATS

LaComco enquête sur un
cartel de détaillants

Bruxelles
Des bourses pour
des chercheurs
suisses
Le Conseil européen de la re-
cherche (ERC) a attribué jeudi
ses «starting Grants». Trente-
cinq de ces bourses d’un mon-
tant moyen d’un million et demi
d’euros vont à des jeunes cher-
cheurs en Suisse qui pourront
ainsi concrétiser un projet de re-
cherche ou monter une équipe.
L’EPFZ se taille la part du lion
avec douze projets soutenus.
Suivent les universités de Ge-
nève (6), Berne (4), Lausanne
(3), Zurich (2) et l’EPFL (2).
ATS

U Installée au Campus Biotech,
à Genève, la toute jeune start-up
CoreMedica Europe, devenue
depuis peu une filiale de Swiss
Medical Group, s’est invitée
dans la course engagée par les
grands laboratoires pour lutter
contre le Covid-19. En un temps
record, l’entreprise vient de
mettre sur le marché un test
sanguin qui permet de dresser
un bilan immunitaire complet.
À partir de trois gouttes de sang
prélevées au bout du doigt, il
permet de savoir si l’on a été
infecté par le coronavirus dans
le passé. Mieux encore, selon ses
inventeurs, «il permet égale-
ment de préciser son état
immunitaire général en dosant
des marqueurs clés dans le sang,
connus pour minimiser l’impact
d’une infection Covid-19».

Tout a été mis en œuvre pour
rendre ce test simple et rapide.
Après le prélèvement, il suffit de
renvoyer le kit par la poste. Une
fois entre lesmains des biologistes
installés àGenève, ce n’est qu’une
question d’heures pour tester et
interpréter les résultats. Malgré
son jeune âge, CoreMedica Eu-

rope ne compte pas jouer les figu-
rants ou les seconds rôles dans les
mois qui viennent. À sa tête
comme CEO, le Dr Jean-Marc Le-
roux, ancien exécutif du groupe
américain Covance/LabCorp, et
leur CSO, le Dr Pierre-Édouard
Sottas, qui a mis au point le pas-
seport biologique des athlètes au
sein de l’Agencemondiale antido-
page. Sous leur impulsion, Core-
Medica Europe vise d’emblée le
marché européen. «Notre objectif
est d’aider les entreprises à assu-
rer la santé et la sécurité de leurs
employés et àminimiser l’impact
de la prochaine vague sur leur ac-
tivité», explique Jean-Marc Le-
roux. Elles constituent le cœur de
cible et, dès fin septembre, le kit
sera accessible directement aux
particuliers sur le site internet du
laboratoire (www.coremedica.ch).

Le bilan immunitaire permet
d’établir une cartographie des ca-
rences de son organisme qui
peuvent le rendre plus vulnérable
au virus. Unmanque de zinc, par
exemple, qu’il sera utile de corri-
ger en prenant le traitement ap-
proprié. Un système immunitaire
bien préparé permet de maximi-

ser ses chances d’être asympto-
matique en cas d’infection et de
ne pas permettre au virus de se
multiplier. «Au départ, nous
sommes des spécialistes de la nu-
trition personnalisée», rappelle
Pierre-Édouard Sottas. Depuis sa
création, en 2018, CoreMedica Eu-
rope a développé des solutions de
nutrition personnalisées, an-
ti-âge, de développement des per-
formances sportives et de soutien
du système immunitaire contre
les infections virales.

«Avec ce kit, nous ne faisons
quemettre notre expertise au ser-
vice de la lutte contre le Covid-19»,
poursuit-il. Pour Jean-Marc Le-
roux, les entreprises ont tout à ga-
gner à aider leurs employés à se
préparer à une nouvelle percée
du virus. «Cela évitera l’absen-
téisme et elles gagneront en pro-
ductivité», argumente-t-il. Sur le
plateau du Campus Biotech oc-
cupé par CoreMedica Europe et
leur plateforme innovante de
spectrométrie de masse à haute
résolution, les biologistes et leurs
techniciens sont prêts à recevoir
les tests en provenance de toute
l’Europe. A.J

Une start-up genevoise lance
sur lemarché un test sanguin

CoreMedica Europe, une start-up genevoise dirigée par Jean-Marc Leroux, entre dans la
course avec un kit de test sanguin. LUCIEN FORTUNATI

Cybersécurité
Kudelski décroche
une commande
d’Amazon
Le spécialiste du cryptage et des
accès sécurisés Kudelski a gagné
le géant du commerce en ligne
Amazon comme client. Ce der-
nier a choisi le laboratoire de
test de cybersécurité de la firme
de Cheseaux-sur-Lausanne pour
les appareils dans lesquels son
assistant virtuel Alexa est ins-
tallé. Les détails financiers ne
sont pas révélés. Les appareils
concernés sont notamment les
haut-parleurs, les écouteurs, les
véhicules, les caméras, a précisé
Kudelski. ATS
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RICHARD WERLY, PARIS
t @LTwerly

Un label et un horizon: le plan 
«France relance» présenté jeudi 
par le premier ministre français, 
Jean Castex, a 2030 dans le viseur. 
«C’est un plan stratégique d’inves-
tissement. Nous ne sommes plus 
dans la gestion sociale de la pandé-
mie. On est dans l’offre, pas dans la 
demande», répétait, avant de plon-
ger dans le détail des 100 milliards 
d’euros mis sur la table par le gou-
vernement, un conseiller de ce der-
nier.

Le 3  juin, l’Allemagne, pre-
mière économie de la zone euro, 
a annoncé l’injection de 130 mil-
liards, dont 80 consacrés à des 
mesures «conjoncturelles». La 
France, elle, a préféré procéder 
en deux temps. D’abord l’amortis-
seur social, avec un premier plan 
d’urgence à 100 milliards – il devait 
initialement être de 50 milliards 
–, dont 20 consacrés au sauvetage 
des grandes entreprises menacées 
par l’écroulement de leur mar-
ché (notamment Air France ou 
Renault, pour lesquelles l’Etat a 
accepté de garantir des prêts à hau-
teur de 7 et 5 milliards). Et main-
tenant, l’encouragement à inves-
tir: 11 milliards seront consacrés 
aux transports, 20 à la baisse des 
impôts de production (ceux qui 
pèsent sur le fonctionnement des 
entreprises et non sur leur chiffre 
d’affaires), 11 aux investissements 
d’avenir, 9 à la transition énergé-
tique et aux technologies vertes… 
En valeur absolue, ce plan est 
quatre fois plus important que les 
mesures mises en place en 2008 
sous le quinquennat Sarkozy, pour 
parer aux effets de la crise finan-
cière survenue la même année 
(28 milliards d’euros).

Manne débloquée  
d’ici à 2024

Fidèle à l’axiome macronien du 
«en même temps», cette manne 
budgétaire, qui sera débloquée d’ici 
à 2024, vise trois objectifs simul-
tanément: la remise sur pied des 
entreprises assommées sous le 
poids de la fiscalité la plus lourde 
de l’Union européenne (64,7% pour 
le taux d’imposition global, dont 

52% de charges sociales), la mise en 
œuvre d’un programme de reloca-
lisation industrielle et le verdisse-
ment de l’économie, en particulier 
à travers des subventions immé-
diates au secteur du bâtiment, 
pour l’amélioration thermique des 
constructions. Du côté financier, 
cette enveloppe sera largement 
financée par l’endettement public, 
qui s’est déjà aggravé avec la crise 
– la dette française devrait dépas-
ser 115% du PIB fin 2020, contre 
99,5% fin 2019. Mais elle intègre les 
40 milliards d’euros prévus pour la 
France dans le plan européen de 
relance adopté à l’arraché en juil-
let à Bruxelles.

Qui en profitera? Et verra-t-on, 
pour une fois, l’administration 

française – souvent grippée – 
faire preuve d’efficacité dans l’al-
location et le déboursement des 
fonds prévus pour l’essentiel dans 
les deux années qui viennent, afin 
de retrouver à fin 2022 le niveau de 
croissance d’avant la crise (1,3% en 
2019)? Sur le papier, et puisque les 

grandes entreprises ont déjà été 
aidées en urgence, les PME et les 
ETI (entreprises de taille intermé-
diaire) devraient sortir gagnantes. 
Sur les 20 milliards de baisse d’im-
pôts, 7 milliards leur seront consa-
crés en priorité. Le gouvernement 
a aussi renoncé à baisser les impôts 

qui touchent horizontalement 
toutes les catégories d’entreprises, 
comme la contribution sociale de 
solidarité des sociétés. «Un gros 
travail a été fait pour analyser les 
besoins spécifiques des entre-
prises. Et nous allons accorder la 
plus grande importance à l’exé-
cution du plan», a répété jeudi le 
ministre des Finances et de l’Eco-
nomie, Bruno Le Maire. Trente mil-
liards sur 100 doivent être décais-
sés en 2021 et le reste les deux 
années suivantes.

Le modèle suivi par ce plan de 
relance anti-covid est davantage 
celui du grand emprunt lancé en 
2010 sous la présidence Sarkozy. 
Au début, le chiffre de 100 mil-
liards d’euros avait été évoqué et 

soumis au duo Alain Juppé-Mi-
chel Rocard chargé de le piloter. 
Finalement, 35 milliards d’euros 
avaient été empruntés par l’Etat, 
entraînant une mobilisation d’en-
viron 60 milliards si l’on ajoute les 
investissements privés. Problème: 
trois ans plus tard, une étude avait 
montré que seuls 6 milliards envi-
ron avaient été débloqués, en rai-
son des complications réglemen-
taires et législatives. Cette fois, le 
poste de pilotage du volet «inves-
tissements d’avenir» a été confié 
à François Bayrou, l’allié centriste 
d’Emmanuel Macron nommé com-
missaire au plan ce jeudi. Il devra 
secouer la machine étatique. Pour 
que «France relance» ne soit pas 
qu’un label. n

-15,2%
L’ÉCONOMIE GRECQUE S’EST CONTRACTÉE  
DE 15,2% AU DEUXIÈME TRIMESTRE SUR UN AN.  
La baisse «reflète l’impact sur le pruduit intérieur 
brut de la pandémie de Covid-19 et des mesures 
restrictives mises en place», a souligné l’agence 
nationale des statistiques.

OLAF SCHOLZ 
Ministre allemand  
des Finances  
La faillite du prestataire de 
paiement Wirecard «ouvre 
une fenêtre» pour des 
réformes rapides selon lui, 
notamment une séparation 
plus nette entre les 
prestations de conseil et 
d’audit comptable.

Dormakaba 
souffre 
Lors de son exercice 
2019-2020, le spécialiste 
des accès sécurisés aux 
bâtiments a vu son chiffre 
d’affaires baisser de 9,9% 
à 2,54 milliards de francs, 
et son Ebitda chuter de 
27,5% à 325 millions.
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Action Dormakaba, en francs
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Relance française: 100 milliards et des questions
CRISE �Le plan dévoilé jeudi par le premier ministre français Jean Castex veut, d’ici à 2022, ramener la croissance à son niveau d’avant 
la pandémie. Cent milliards d’euros seront injectés dans l’économie autour d’un label: «France relance»

RICHARD ÉTIENNE
t @RiEtienne

Bilan mitigé. Ainsi pourrait-on résumer 
le message issu d’une conférence de presse 
jeudi sur les résultats des traitements phar-
maceutiques face à la pandémie et organi-
sée par l’IFPMA, la faîtière du secteur dans 
le monde.

«Certains traitements n’ont pas été à la 
hauteur des espoirs», indique l’IFPMA. 

L’association basée à Genève souligne que 
des essais cliniques rigoureux ont démon-
tré que, pour les patients atteints de Covid-19 
léger, l’hydroxychloroquine ne fonctionne 
pas. Ce printemps, cet anti-inflammatoire 
indiqué en rhumatologie était vu comme 
une solution prometteuse face à la pandé-
mie. En mars, le groupe rhénan Novartis 
avait d’ailleurs annoncé son intention d’en 
donner 130 millions de doses.

Résultats encourageants et échecs
Il a également été démontré que l’Actemra, 

un traitement de Roche, n’entraîne aucune 
amélioration chez les patients atteints de 
pneumonie sévère associée au Covid-19. En 
mars, le groupe bâlois lançait des essais cli-
niques avancés pour cette formule suscep-

tible d’atténuer une réaction du système 
immunitaire dans des cas graves de Covid-
19. «Des essais cliniques solides ont été 
menés mais, malheureusement, ils n’ont 
pas abouti», a indiqué Severin Schwan, son 
patron, durant le point presse.

Roche vérifie désormais si l’Actemra peut 
tout de même être efficace s’il est adminis-
tré avec un autre traitement, le remdesivir. 
Ce traitement du groupe américain Gilead 
continue de susciter l’espoir. Plusieurs 
essais avancés ont abouti à des résultats 
encourageants pour ce médicament, qu’il 
soit administré tout seul ou avec d’autres 
remèdes, selon Daniel O’Day, le directeur 
du groupe américain.

Globalement, des recherches sont menées 
sur 315 traitements et 210 vaccins, selon le 

Milken Institute. Pour les traitements, les 
pistes les plus sérieuses portent sur des 
antiviraux, des anticorps, du plasma de 
convalescence et des anti-inflammatoires. 
Une diversité encourageante, selon l’in-
dustrie, pour qui les réponses seront for-
cément diverses face aux profils variés des 
patients. «Il n’y aura certainement pas de 
solution miracle et unique pour guérir tout 
le monde», prédit Thomas Cueni, directeur 
de l’IFPMA.

«Sans précédent dans l’histoire»
«Le degré de collaboration de l’industrie 

est sans précédent, même si nous sommes 
tous concurrents, affirme Severin Schwan. 
Je n’ai jamais vu ça de ma carrière et j’en suis 
fier.» Des entreprises partagent des usines 

et des résultats. Roche travaille notamment 
avec la firme américaine Regeneron sur un 
traitement basé sur des anticorps.

La vitesse avec laquelle l’industrie a réagi 
face est «sans précédent dans l’histoire, tout 
en conservant ses standards de qualité», 
selon le patron du groupe Eli Lilly, David 
Ricks. «Nous avons beaucoup investi pour 
augmenter la production de remdesivir de 
sorte que, avec 2 millions de doses à la fin de 
l’année, nous en aurons suffisamment pour 
faire face à la demande», a par exemple fait 
savoir le patron de Gilead.

L’IFPMA fait régulièrement un état des 
lieux face au Covid-19, c’était jeudi son qua-
trième. Plus de 23 millions de personnes ont 
été infectées par le nouveau coronavirus et 
860 000 en sont décédées. n

Face à la pandémie, un bilan mitigé pour les pharmas
COVID-19 �Des médicaments promet-
teurs n’ont pas été à la hauteur des 
attentes, mais d’autres semblent en voie 
de confirmer les espoirs qu’ils suscitent, 
selon l’IFPMA, la faîtière mondiale du 
secteur pharmaceutique 
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L’ambassade de Suisse auprès de l’OCDE 
à Paris pourrait bien avoir un nouveau voi-
sin. C’est en effet au 18 rue Martignac, 
juste à côté de la mission helvétique au 
sein du club des pays riches, que se trouve 
le siège historique du Commissariat géné-
ral au plan créé en janvier 1946 par le géné-
ral de Gaulle, alors président du Conseil 
au sortir de la guerre. Au rez-de-chaussée 
de cet hôtel particulier, un bureau de style 
année 1930 a longtemps séjourné au pied 
de l’escalier: celui de Jean Monnet, l’ins-
pirateur de l’Union européenne, premier 
commissaire au Plan.

Pourquoi ce rappel historique? Parce 
que la fonction de planificateur en chef 
de la République vient d’être réhabilitée 
par Emmanuel Macron. Son titulaire aura 
le titre de haut-commissaire au Plan. Il 
sera directement rattaché au président 
et exercera, à sa demande, cette fonction 
sans rémunération. Une exigence posée 
par l’intéressé, François Bayrou – nommé 
jeudi en Conseil des ministres – pour évi-
ter de rallumer les polémiques sur ses 
affaires judiciaires pas encore réglées. 
L’ex-candidat aux présidentielles de 2002 
(6,8% des voix), 2007 (18,57%) et 2012 (9%), 
rallié à Emmanuel Macron à l’aube du 
premier tour en 2017, avait été nommé 
ministre de la Justice dans le premier gou-
vernement d’Edouard Philippe. Avant de 

devoir démissionner en raison de la polé-
mique sur l’emploi par son parti centriste, 
le MoDem (Mouvement démocrate, héri-
tier de l’UDF de Valéry Giscard d’Estaing), 
d’assistants fictifs. Il fut ensuite mis en 
examen au début décembre 2019.

Le nouveau rôle de François Bayrou, à 
deux ans de la prochaine présidentielle 
d’avril-mai 2022, est évidemment poli-
tique. Le MoDem compte 46 députés, 

membres de la majorité. L’élu béarnais, 
fin connaisseur des territoires, est aussi 
une figure politique de poids face à l’ex-
trême droite de Marine Le Pen, qu’il a 
toujours combattue, et face à la droite 
traditionnelle dont il s’est séparé, au 
point d’appeler à voter François Hol-
lande contre Nicolas Sarkozy au second 
tour en 2012. Mais avec cette mission, 
François Bayrou est surtout conforme 

à sa vision de la France: l’homme a tou-
jours plaidé – en vain – contre l’endet-
tement public excessif et pour des poli-
tiques à long terme. Il a aussi toujours 
défendu l’idée de «grands chantiers 
républicains» et le besoin d’un retour 
de l’industrie dans l’Hexagone. «Tous les 
sujets de notre avenir sont dépendants de 
la production, déclarait-il en 2011. Si l’on 
doit aider un secteur de l’économie, c’est 
celui de la production, afin qu’il réponde 
à la demande.» Un slogan exactement en 
phase avec le plan de relance de 100 mil-
liards d’euros présenté jeudi, focalisé sur 
les entreprises.

Refrain des relocalisations
Alors qu’Emmanuel Macron a l’image 

d’un «mondialiste», son nouveau 
haut-commissaire au Plan devrait donc 
entonner, lui, le refrain des relocalisa-
tions qui seront un enjeu de la prochaine 
course à l’Elysée. En sachant que l’hori-
zon du plan de relance, sur cet aspect, 
est d’obtenir des résultats d’ici à 2030. 
«Il faut permettre aux productions de la 
France d’exister à nouveau sur le marché 
intérieur et sur les marchés du monde. 
Sachons mettre l’accent sur nos points 
forts (aviation, pharmacie). Reconsti-
tuons des filières», plaidait-il en début 
d’année, alors qu’il signait comme maire 
de Pau (Pyrénées-Atlantiques) le pacte 
«Territoires d’industrie» avec l’Etat. Son 
choix, pour la planification, est cohérent. 
n R. W.

NOMINATION �Le maire de Pau, prin-
cipal allié centriste du président français, 
sera désormais chargé de la planification

François Bayrou, pour relancer le Plan et Macron

Figure historique du centre, ancien candidat à l’Elysée et fidèle soutien du président Macron, 
François Bayrou a été nommé jeudi à la tête du Commissariat général au plan.

«C’est un plan stratégique 
d’investissement. Nous ne sommes  
plus dans la gestion sociale  
de la pandémie. On est dans l’offre,  
pas dans la demande»
JEAN CASTEX, PREMIER MINISTRE FRANÇAIS
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https://www.rts.ch/info/suisse/11577240-les-cantons-cherchent-la-parade-pour-des-finances-
sous-pression-du-covid.html 

Les cantons cherchent la parade pour des finances sous pression 

du Covid 

 (Timing, durée 2’18) 

A l’heure de l’élaboration des budgets 2021, les cantons planchent sur des 
solutions pour faire face aux conséquences financières de la crise sanitaire. 
Entre coupes et programmes de relance, chacun cherche sa méthode. 

Le canton de Genève a ouvert les feux il y a quelques jours. Pour faire face au déficit 

de plus d’un milliard de francs qui s’annonce au budget 2021, les autorités 

cantonales envisagent de baisser les salaires de leurs fonctionnaires contre une 

semaine de vacances supplémentaire. L'objectif: faire face à un déficit bien plus 

lourd qu’envisagé en raison de la crise du coronavirus. L'information, révélée mardi 

matin dans La Matinale, a provoqué de vives réactions du côté des syndicats. "C’est 

inacceptable de faire payer le Covid au personnel de l’Etat", a réagi Françoise 

Weber, membre du bureau du Cartel intersyndical. Avant d'ajouter: "Cela concerne à 

peu près 50'000 personnes, c’est une part très importante de la population genevoise 

qui va avoir un salaire diminué". A Genève, comme dans les autres cantons 

romands, les charges supplémentaires liées à la gestion de la crise, ajoutées aux 

pertes de recettes, vont avoir un impact important sur les finances publiques. En 

Valais, par exemple, on estime les pertes de recettes fiscales à hauteur de 30 à 50 

millions de francs. Mais ces conséquences sont pour l’heure difficiles à évaluer. "De 

nombreuses incertitudes demeurent", estime François Charvoz, secrétaire général 

adjoint du Département des finances et de l’énergie valaisan. Pour lui, plusieurs 

indicateurs sont à suivre en lien avec une éventuelle deuxième vague: le chômage, 

la relance des marchés intérieur et extérieur, le comportement des consommateurs. 

C’est dans ce cadre-là que les autorités doivent mettre sur pied un budget pour 

2021. Et là, chacun cherche les meilleures solutions. 

Le canton du Valais a déjà présenté la semaine dernière son projet de budget 2021. 

Un budget à l’équilibre, avec des investissements en hausse et des ressources 

supplémentaires allouées à des domaines jugés prioritaires, comme la baisse des 

primes maladie ou l’accueil de la petite enfance. Le projet est salué par Marylène 

Volpi Fournier, présidente de la Fédération des magistrats, enseignants et personnel 

de l’Etat du Valais (FMEP). "C’est plutôt une politique anti-cyclique qui est mise en 
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place. Je la salue, car elle permet de ne pas aller vers le réservoir de la fonction 

publique pour y puiser dans les économies". Pas de programme d’austérité non plus 

du côté du canton de Vaud. Le Conseil d’Etat compte notamment maintenir la baisse 

d’impôts annoncée avant la crise. Objectif: soutenir le pouvoir d'achat et l’économie 

locale. "Aujourd’hui les gens sont plutôt cantonnés aux frontières suisses, c’est 

compliqué de voyager à l'extérieur", explique Pascal Broulis, conseiller d’Etat en 

charge des finances vaudoises. "S’ils ont un peu plus d’argent en main, ils pourront 

le dépenser, et donc soutenir l’économie locale". Le grand argentier vaudois mise sur 

une politique d’observation pour 2021: "C’est plutôt en 2022 qu’on commencera à 

sentir les méfaits de la crise sur les recettes fiscales, avec peut-être le besoin de 

renforcement de certaines politiques publiques pour garantir la cohésion entre 

certaines populations". Ailleurs en Suisse romande, les budgets seront ficelés durant 

l’automne. A Fribourg, on espère pouvoir faire face, mais d’autres cantons, comme 

Berne ou Neuchâtel, n’excluent pas de devoir procéder à des économies ou à des 

reports d’investissements.      Elodie Botteron/fgn 
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Le désarroi des exploitants de discothèques à Genève 

 (Timing 7’40 à 9’39, durée 1’59) 
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Baisser le salaire des fonctionnaires : débat 

 

(Timing, durée 17’28) 
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Durée de la vidéo : 04’34’’ 

Chaque jour à la décharge de Châtillon à Bernex, des tonnes de mâchefers sont 
déversées. Les mâchefers, ce sont les matières non brûlées après incinération des 
déchets. Ils prennent la forme de graviers et blocs grisâtres, avec encore quelques 
éléments non incinérés comme des morceaux de procelaine ou des petites cuillères. Des 
matériaux à placer en décharge sécurisée. «Les mâchefers sont placés dans un trou avec 
en dessous une couche étanche, et des tuyaux pour récupérer l'eau possiblement polluée 
et la traiter en STEP» explique le directeur des Cheneviers Thierry Gaudreau. Une fois la 
décharge pleine, une couche sera appliquée par dessus avant la renaturation du site.  

Avant de gérer les mâchefers, tout commence aux Cheneviers. Chaque jour y arrivent 800 
tonnes de déchets. Après incinération, il reste cette fameuse masse de 20% non brûlée. Il 
est possible actuellement d’en extraire les métaux, à Satigny. Mais le reste part donc à 
Châtillon. La décharge étant saturée au printemps prochain il en faut une nouvelle. Mais le 
projet stagne depuis des années. «Nous avons constitué un groupe de travail. Mais au fil 
des années nous avons fait face à quelques péripéties. Nous sommes maintenant au pied 
du mur» explique le directeur de l'office cantonal de l'environnement Daniel Chambaz.  

Treize communes ont été repérées pour installer la prochaine décharge. Trois sont 
favorites : Satigny, Collex-Bossy et Versoix. Mais ces dernières n’en veulent pas. D’où les 
pétitions il y a deux ans qui ont gelé le projet, et la même opposition réitérée en juillet à 
l’Etat par les communes. «L'enfouissement des déchets c'est un système du passé il faut 
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arrêter maintenant ! De nombreuses décharges de nos jours sont rouvertes pour être 
traitées et dépolluées alors que l'on nous assurait dans le passé que tout irait bien» 
s'indigne le conseiller administratif de Satigny Willy Cretegny.  

À terme, un potentiel de remplissage de quatre-cents piscines olympiques pour les trente 
prochaines années. L’office cantonal de l’environnement veut rassurer. Le trou sera creusé 
petit à petit, et stoppé si d’autres solutions sont trouvées. Il rappelle aussi que ces 
décharges sont strictement encadrées.   

Les communes, et le Grand Conseil, demandent aussi que ces mâchefers soient 
valorisées. Dans le monde, des procédés existent pour extraire les polluants des 
mâchefers, produisant un sable ensuite utile comme matériau de construction. Genève 
mène des tests concluants depuis plusieurs années. Mais la Suisse l’interdit. «Notre 
démarche maintenant c'est de convaincre Berne que ce sable traité est inoffensif et peut-
être utilisé dans la construction» rappelle Daniel Chambaz.  

Il serait possible ainsi de recycler 60% du mâchefer. 25% seulement resteraient comme 
reliquats à enfouir. Mais contacté, l’Office fédéral de l’environnement persiste: « À ce stade, 
les matériaux obtenus à Genève contiennent encore de trop importantes concentrations en 
métaux lourds. Celles-ci proviennent entre autres de la présence de matériel électronique». 

En attendant une évolution fédérale, les opposants demandent un engagement sur la 
baisse des déchets produit en amont dans la nouvelle loi cantonale à l’automne. À court 
terme, Genève va exporter ses mâchefers dans un autre canton. Avant une nouvelle 
décharge dans plsueirus années.  
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Quinze associations et partis ont lancé ce mercredi à Genève leur campagne pour le 
oui à la révision de la loi sur la circulation routière. En jeu, un assouplissement du 
principe de compensation des places de stationnement supprimées. L’objet sera 
soumis en votation le 27 septembre. 

À Genève, un comité composé de partis allant d’Ensemble à Gauche au PLR ainsi que de 
nombreuses associations de milieux environnementaux et des mouvements d’habitants est 
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en faveur de supprimer des places de stationnement. Ils appellent à voter oui à la révision 
de la loi sur la circulation routière. Le but de cette loi est d’assouplir le principe de 
compensation des places supprimées dans l’espace public. Pour rappel, il est inscrit dans 
la loi genevoise que selon ce principe toute place de stationnement sur la voirie doit être 
remplacée, à certaines conditions, par une place dans un parking public. Si la loi est 
acceptée par le peuple, elle permettra grâce à l’espace gagné de débloquer de nombreux 
projets pour favoriser la mobilité douce. Le détail avec Lisa Mazzone, présidente de 
l’association transports et environnement Genève (ATE). 

Lisa Mazzone, présidente de l’ATE 00’36’’ https://www.radiolac.ch/actualite/a-geneve-un-comite-en-
faveur-de-supprimer-des-places-de-stationnement/  

 

Changer les habitudes 

Bien que la question des place de parking occupe une place centrale dans la votation, la loi 
ne se limite pas à cet aspect. Pour Lisa Mazzone, il faut voir au-delà de la problématique 
des places des stationnement, ce sont les habitudes de la population qu’il faut changer. 

Lisa Mazzone, présidente de l’ATE 00’44’’ https://www.radiolac.ch/actualite/a-geneve-un-comite-en-
faveur-de-supprimer-des-places-de-stationnement/  

 

Penser la mobilité du futur 

Alors que nous sommes confrontés à la pollution de l’air et au réchauffement climatique, le 
comité appelle à améliorer la qualité de vie des citoyens. Il affirme que cette loi permettra 
de réduire la pollution sonore et atmosphérique. Avec l’espace gagné par la suppression 
des places de nombreux projets seront mis en place comme l’élargissement des trottoirs, la 
création de pistes cyclables et la végétalisation de l’espace public. Autant de projets qui 
invitent à déjà réfléchir à la mobilité de demain. Le détail avec Lisa Mazzone. 

Lisa Mazzone, présidente de l’ATE 00’35’’ https://www.radiolac.ch/actualite/a-geneve-un-comite-en-
faveur-de-supprimer-des-places-de-stationnement/  
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